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Les responsabilités de l'opposition haitienne 


a l'extérieur 

La répression du 28 novembre 1980 
en Haïti continue de susciter des réac- 
tions. Aujourd'hui, c'est l'opposition 
extérieure qui est ici interpellée par 
B. Rodeaux (pseudonyme), un militant 
de longue date de la cause patriotique. 
Ses propos, nous l'espérons, seront 
accueillis avec tout l'intérêt et toute 
l'attention que requiert la conjoncture 
actuelle. 

La dernière vague de répression qui 
s’est abattue sur le pays a surpris tous 
les haïtiens, les culottes baissées. Les 


premiers moments de stupeur passés, 


il serait bon d'examiner les réactions 
provoquées par ces évènements et de 
considérer les occasions manquées 
par l’Opposition, particulièrement 
l'Opposition basée à l'étranger avant 
de dégager des pistes en vue d'une 
éventuelle intervention. 


1) Les réactions : lave men, suye 
até 


En Haïti, tandis que plusieurs com- 
battants de la liberté ont dû se mettre à 
couvert, un nombre impressionnant 
d'hommes et de femmes d'église ainsi 
que des étudiants ont pris fait et cause 
pour les prisonniers politiques, de- 
mandé le respect des droits de la per- 
sonne et le retour des citoyens dépor- 
téts. Dans la diaspora, les réactions ont 
été classiques dans leur forme et leur 
manifestation, dérisoires quant à leur 
impact et leur influence sur le cours 
des choses; pour l'essentiel, elles se 
sont limitées aux activités suivantes : 

1) Activités agitationnelles ; comme 
aux plus beaux jours de 1971, les pa- 
triotes haïtiens se sont rendus maîtres 
du macadam d'où ils ont dénoncé la 
répression et attiré l'attention de l'opi- 
nion publique internationale. |! y a eu 
aussi des occupations de lieux — en 
l'occurence, les sièges des consulats 
d'Haïti à New York et à Montréal —-, des 
veillées ou rassemblements patrioti- 
ques, la diffusion entre autres de pos- 
ters de Sylvio Claude, l'insoumis, et de 
sa fille Marie-France... 

2) Campagne d'information dans le 
but de renseigner les communautés 
haïtiennes et l'opinion internationale 
sur la nature et l'ampleur de la répres- 
sion et sur la situation en général. À cet 
égard, le témoignage des déportés 
eux-mêmes a été particulièrement pré- 
cieux en même temps qu'il autorise 
quelque espoir dans la mesure où, bien 
sûr, on parvient à en tirer la leçon. 
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3) Mouvement de solidarité; com- 
me d'habitude en pareille conjoncture, 
des collectifs et des comités de solida- 
rité se sont constitués un peu partout. 
Ce mouvement de solidarité ne s'est 
pas limité aux seules communautés 
haïtiennes de la diaspora; il a égale- 
ment sensibilisé des démocrates 


_étrangers et, fait à signaler, au moins 


un parlement étranger a voté l'unani- 
mité une motion dénonçant le gouver- 
nement des Duvalier et appuyant la 
cause du peuple haïtien. | 
Certes, il n'y a pas à redire : detelles 
réactions seront nécessaires tant que 
cette famille vingt-deux fois scélérate 
dirigera le pays. Mais, jusqu'ici, elles 
n'ont pas pu constituer une véritable 
riposte aux actions du gouvernement. 
Après plusieurs années de lutte contre 
un régime dont tout le monde recon- 
naît la faiblesse, le mouvement démo- 
cratique aurait pu faire mieux et plus. 
Au contraire, on semble s’'enfermer 


dans un cycle : à chaque crise ou va- 


gue de répression, on recourt au même 
rituel — agitation, information, solida- 
rité. La crise terminée, on range dra- 
peaux et bannières dans le placard jus- 
qu'à la prochaine occasion. Chris- 
tophe! C'est vrai qu’on réagit; mais on 
ne fait que réagir. Quant aux interven- 
tions directes, pour une raison ou une 
autre, elles sont toujours différées. 

Prenons un exemple: celui des 
mouvements de solidarité. Tout se 
passe comme si nous n'étions pas per- 
sonnellement et collectivement inter- 
pellés, comme s'il ne s'agissait pas de 
notre pays. Certes, on se déclare soli- 
daire, on fait ce qu’on peut — sans 
plus. Une solidarité qui se manifeste de 
loin, respectant ainsi la distance politi- 
que que le gouvernement a créée entre 
les différents milieux de vie du peuple 
haïtien. Pourtant, Dieu sait combien 
une aide substantielle, diversifiée et 
canalisée de façon intelligente serait 
bienvenue des forces démocratiques 
de l'intnérieur! De passage dans la 
diaspora, il y a un peu plus de deux ans, 
des patriotes de l'intérieur signalaient 
qu'ils avaient déjà atteint le seuil de to- 
lérance du régime qui, alors, s'appré- 
tait à entreprendre de grandes ma- 
noeuvres de consolidation; en même 
temps, ces compatriotes disaient at- 
tendre beaucoup de la diaspora... Mal- 
heureusement, ces craintes se sont 
toutes justifiées par la suite, tandis que 
les manoeuvres du gouvernement ont 
bien réussi. 


Il) Occasions manquées 


Nous laisserons de côté les crises 
silencieuses qui ont toujours été le lot 
de ce gouvernement et dont il s'acco- 


mode tant bien que mal. Nous retien- 


drons seulement les occasions qui 
nous apparaissent les plus significa- 
tives et qui, sielles avaient été judicieu- 
sement exploitées, auraient pu donner 
lieu à un déblocage. Mentionnons, en 
tout état de cause : | 


— la triple crise alimentaire, hydrauli- 
que et énergétique ; 

— les législatives de 1979; 

— les effervescences populaires tan- 
tôt localisées, tantôt générales ; 

— la situation nouvelle créée par la 
politique des droits de l'Homme du 
Président Carter, malgré ses contra- 
dictions et ses inconséquences. 


Comme une équipe de foot-ball 
sans inspiration en face de l'adver- 
saire, l'opposition n'a pas su profiter de 
ces occasions en or pour malmener le 
gouvernement. Réactions dérisoires, 
occasions manquées ou « gaspillées » 
traduisent certainement une impuis- 
sance chronique dont on peut trouver 
l'explication dans une série de fac- 
teurs : le manque d'unité, d'imagina- 
tion et de volonté politiques, le refus de 
l’organisation, l'impatience et la han- 
tise du très court terme (Kou-Il cho, I- 
kwit), la tentation de l'aventure. 

On pourrait allonger la liste... Pour- 
tant, malgré ce triste tableau, l'Opposi- 
tion haïtienne renferme de grandes vir- 
tualités tant au point de vue matériel 
qu’au point de vue proprement hu- 
main. Le problème est donc ailleurs ; il 
est, de toute évidence, politique. 


11) Que faire ? 


Les considérations précédentes 
étaient nécessairs dans la mesure où 
elles éclairent le contexte dans lequel 
nous entendons faire les propositions 


suivantes : 


1) Le moment est venu de créer un 
centre de décision politique qui aurait 
comme tâcnes principales de : 


— rassembler les forces démocrati- 
ques de l'intérieur et de l'extérieur 
sous un même parapluie ; 

— se doter des ressourcese humaines 
et des moyens matériels et organi- 
sationnels nécessaires ; 


— orienter la politique de l'Opposition 
anti-duvaliériste, en fonction des 
conjonctures et de la situation gé- 
nérale ; 

— jouer le rôle d'interlocuteur actif et 
intelligent auprès des gouverne- 
ment étrangers, des organisations 
internationales et des tiers, en gé- 
néral ; | 

— présenter un projet de société réa- 
liste, techniquement au point et po- 
litiquement acceptable pour la ma- 
jorité du peuple haïtien ; 

— assurer le travail de pénétration du 
pays, de réactivation et de multipli- 
cation des foyers de dissidence et 
d'opposition partout en Haïti; 

— entreprendre, à terme, et coordon- 
ner une série d'opérations et d’ac- 


tions décisives dont le résultat final : 


devrait être la victoire des forces 
démocratiques. 


2) Qui devrait faire quoi ? Autrment 
dit, qui devrait assumer le leadership 
d'un éventuel rassemblement majori- 
taire des forces démocratiques ? La ré- 


ponse à cette question a souvent été : 


vague sinon hypocrite. Puisqu'il s’agit 
de prendre une décision capitale pou- 
vant engager l'avenir de l'Opposition 
anti-duvaliériste et indirectement celui 
du pays, ilest nécessaire de jouer franc 
jeu et de voir les choses dans le meil- 
leur intérêt du pays. Sans complai- 
sance mais aussi sans haine ni animo- 
sité envers qui que ce soit. À l'heure 
actuelle et sous réserve de phéno- 
mènes de tassement et de réaménage- 
ment qui peuvent survenir, nous pen- 
sons que la direction du centre de déci- 
sion doit être assumée par des leaders 
politiques ou des leaders d'opinion 
universellement connus en Haïtimême 
et dans la diaspora pour le rôle éminent 
qu'is ont joué dans la prise de cons- 
cience et le réveil politiques observés 
en Haïti, ces derniers temps. À ces per- 
sonnalités viendraient s'ajouter d’au- 
tres leaders qui ont déjà fait leur preuve 
ou qui se révèleront au fur et à mesure. 
Cette désignation n’est ni fantaisiste ni 


oppourtuniste. Nous possédons des 


indications à l'effet qu'elle a toutes les 
chances de répondre aux aspirations 
actuelles de larges secteurs du pays. 
Et, c'est ce qui importe. L'action politi- 


que de ces personnalités a laissé sur la 


terre d'Haïti des retombées durables : 
crédiblité, appareils ou embryons 
d'appareils, fidélités et loyautés multi- 
ples.. Compte tenu de ce qu'on disait 
plus haut à propos des occasions man- 
quées, l'Opposition ne peut se permet- 
tre de gaspiller un tel capital politique. 
Cependant, il se pourrait que, pour des 
raisons personnelles et/ou politiques, 
l’une ou l’autre de ces personnalités re- 


fusent d'assumer le leadership du cen- 
tre de décision et du mouvement dé- 
mocratique. il faudrait alors prévoir 
des alternatives. 


3) Qui devrait piloter ces proposi- 
tions ? C'est la coutume dans les mo- 
ments de crise nationale de mettre à 
contribution les talents des citoyens 
les plus éclairés d'un pays : écrivains, 
scientifiques leaders d'opinion, bref, 
ceux qu'on appelle généralement les 
sages. Approche élitiste? On en 
convient. Et après ? Il faut reconnaître 
que, dans le cas particulier d'Haïti, si 
les citoyens éclairés n’assument pas 
entièrement leur rôle et leur responsa- 
bilité, personne d'autre ne le fera à leur 
place. À moins de se faire organiser par 
les autres. Qui dont devrait prendre l'i- 
nitiative de déclencher le processus et 
de le conduire à terme ? | 

Le rôle de pilotes devrait revenir à 
des patriotes indépendants qui ont ac- 
quis une expérience de lutte politique 
en Haïti et/ou à l'étranger. L'’indépen- 
dance de ces compatriotes vis-à-vis 
des organisations particulières avec 
lesquelles ils entretiennent, par ail- 
leurs, de bonnes relations devrait assu- 
rer leur crédibilité. Travaillant ensem- 
ble et de façon complémentaire, les in- 
dépendants auront le mandat d’entre- 
prendre le plus tôt possible des 
consultations auprès des personalités 
ou leaders mentionnés plus haut et/ou 
de leurs représentants, dans le cadre 
du centre de décision. 

Ces consultations devraient per- 
mettre, entre autres, de déblayer leter- 
rain, de clarifier et de résoudre les 
questions idéologiques et politiques, 
enfin de soliciter la participation de ces 
personnalités au centre de décision. 

On ne devrait pas se faire d'illu- 
sions : il y en a qui rejetteront carré- 
ment ces propositions. Ceux qui, partis 
pour la gloire, rêvent de l'avant-garde 
prolétarienne refuseront certainement 
de s'asseoir autour d’une table avec 
des leaders et des personnalités. |l y a 
aussi ceux qui, poursuivant leur ego 
trip d'hommes ou de femmes prédesti- 
nés, pensent détenir exclusivement la 
solution du problème haïtien. L'idée de 
ces propositions n'est pas de racoler 
toute l'Opposition haïtienne sous pré- 
texte d'unanimité; il s’agit de créer, 
dans les conditions actuelles, un cou- 
rant politique majoritaire. telle est la 
décision qu'il faut prendre d'urgence. 


_ B. Rodeaux 
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Le Centre de 
recherches caraïbes 
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Le CENTRE DE RECHER- 
CHES CARAÏBES de l'Univer- 
sité de Montréal sollicite la 
collaboration des éducateurs, 
parents et chercheurs à l'organi- 
sation d’un colloque qui se 
tiendra en juin 1981 sur le 
thème : 


L'adaptation de l'enfant haïtien 
en Amérique du Nord 


Les objectifs du colloque sont 
les suivants : 


— prendre connaissance des 
recherches en cours autour 
de la problématique : école, 
classes sociales et migra- 
tions. 

— étudier les similarités et 
différences des problèmes 
d'adaptation des jeunes hai- 
tiens vivant dans quatre 
villes nord-américaines à 
forte concentration d'Hai- 
tiens : Montréal, New York, 
Miami et Boston. 

— étudier les effets de l'éduca- 
tion traditionnelle haïtienne 
sur l'adaptation des jeunes 

haïtiens en Amérique du 

Nord. 


@) 


Vous êtes priés de faire parvenir 
vos commentaires, suggestions 
et titres de communications à : 


M. Charles Pierre-Jacques 
CENTRE DE RECHERCHES 
CARAÏBES 

Université de Montréal 
3535, Chemin de la Reineé- 
Marie 

suite 212 
Montréal, Québec. 
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e Haïti : après le 28 novembre, une question de 


survie 


On a beau dire, on a beau faire, on ne 
peut s’empêcher de revenir aux Duva- 
lier, de s’occuper d’eux, de se deman- 
der ce qu'ils veulent. Qu'est-ce que ce 
gouvernement qui agresse brutale- 
ment les combattants de la liberté et 
qui a l’impudence de « réaffirmer », 
moins de quinze jours après le 28 no- 
vembre, en pleine manifestation de cé- 
lébration de la journée des droits de 
l’homme (10 décembre), « sa détermi- 
nation de poursuivre inlassablement le 
processus de démocratisation du 
pays... »? Duvalier père parlait de ré- 
volution tout en s’enfonçant dans la 
réaction. Duvalier fils soigne l’héri- 
tage, parle de démocratisation tout en 
s’épanouissant dans la réaction. Pour 
eux, comme pour la bourgeoisie, il faut 
que cela dure le plus possible avec le 
moins d’inconvévients possibles. 

Il se trouve que, en dépit de leurs 
voeux, le pays n’est pas immobile. Les 
intérêts de classes s’y affrontent et le 
gouvernement n’est pas l’outil dont 
s’est appropriée une famille pour jouir 
en toute quiétude des avantages du 
pouvoir. Sa fonction de gestionnaire le 
fait recourir constamment à des 
moyens pour survivre et faire fonc- 
tionner le pays dans l'intérêt des 
classes dominantes. C’est ainsi que le 
gouvernement des Duvalier-Bennett a 
été amené à rompre le cours logique de 
sa politique dite de démocratisation 
pour nettoyer la scène nationale de l’a- 
vant-garde du mouvement démocrati- 
que qui avait pris le gouvernement au 
mot et la conjoncture au fait. On ne le 
sait que trop, mais redisons-le pour 
qu’on ne l’oublie pas: profitant de 
l’offensive du président Carter et de la 
réorientation graduelle imposée de la 
politique jean-claudiste, journalistes 
indépendants, mouvements de jeunes, 
ligues des droits, syndicats, partis poli- 
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tiques, organismes communautaires, 
groupements professionnels et cultu- 
rels ont remarquablement élargi et 
considérablemen ensemencé le champ 
de la lutte démocratique en Haïti dont 
l'aspect le plus frappant était la 
conscientisation et la mobilisation ac- 
célérées de larges couches de la popu- 
lation au cours de l’année 1980. C‘était 
là précisément la plus grande menace 
pour le gouvernement et la bourgeoisie 
et les grands propriétaires fonciers 
dont on n’a pas assez montré quels in- 
térêts ils avaient à ramener la contesta- 
tion ouvrière et paysanne en dévelop- 
pement à son degré zéro. Et puisque, 
tout au long des années 79 et 80, les 
manoeuvres d’intimidation, les coups 
de semonce, les brimades, les arresta- 
tions, les tortures n’ont pas suffi à frei- 
ner l’audace des animateurs du mou- 
vement démocratique, le gouverne- 
ment a décidé de porter le grand coup 
du 28 novembre. 

Il est peut être vain de se demander 
si l’avènement de Reagan à la prési- 
dence des Etats-Unis a enhardi le gou- 
vernement au point où ce dernier n’a 
plus cherché à maquiller ses méthodes 
de brutalité répressive. Bien sûr, les 
Haïtiens en lutte avaient de bonnes rai- 
sons de redouter l'élection de Reagan 
qui n’avait pas cessé de multiplier les 
déclarations encourageantes pour les 
dictatures et qui symbolisait la remon- 
tée des forces réactionnaires aux Etats- 
Unis (voir ci-contre l’article de Cary 
Hector). Bien plus, le mouvement dé- 
mocratique en Haïti pouvait, à bon 
droit, miser sur un second et dernier 
mandat pour M. Carter. Mais juste- 
ment, si les péripéties de la politique 
américaine ont des répercussions 
considérables dans les affaires politi- 
ques du pays, elles ne semblent pas 
avoir joué, dans la conjoncture haï- 


Claude Moise 


tienne, un rôle déterminant. On aura 
remarqué qu’à chaque poussée forte 
du mouvement démocratique le gou- 
vernement a réagi en haussant sa mise. 
répressive et en prenant des risques 
graduels. Le fameux vendredi soir du 9 
novembre 1979 est, à cet égard, signifi- 
catif de la détermination du gouverne- 
ment à assurer sa propre survie. Après 
tout, celui-ci est bien placé pour mesu- 
rer l'ampleur du danger que lui font 
courir la prise de parole et la mobilisa- 
tion au sein du peuple. Ce que, hélas, 
de larges secteurs de l’opposition exté- 
rieures n’ont compris que très tardive- 
ment. | 
Certes, la couverture Reagan a mis 
à l’abri le délire jean-claudien. Mais 
c'était la situation intérieure — à la 
fois économique, sociale et politi- 
que — qui appelait l’intervention dés- 
espérée d’un gouvernement manifeste- 
ment inapte, mais férocement déter- 
miné à demeurer au pouvoir. La crise 
économique avait atteint la limite du 
supportable alors que les revendica- 
tions sociales et politiques réchauf- 
faient le pays. Aujourd’hui, on le voit 
mieux encore. On manque de sel, de 
sucre, de farine. Il fallait à tout prix 
empêcher les gens de le crier et — qui 
sait ? — de basculer dans la révolte. 
Le gouvernement aurait frappé 
d'autant plus fort que l'opposition 
n'avait pas encore réussi à donner au 
mouvement une coordination stratégi- 
que et une organisation efficace. Il fal- 
lait justement empêcher que ne se réa- 
lise ce qui semblait découler de la logi- 
que même de l’évolution du mou- 
vement démocratique : l’enracinement 
dans les masses, la précision des reven- 
dications et la structuration des forces 
de l’opposition. C’est à cette phase dé- 
cisive que ce mouvement a été frappé 
et qu’il faudra peut être le relever si 


tant est qu’une alternative démocrati- 
que et progressiste repose sur l’accord 
solide et cohérent des différentes com- 
posantes du mouvement et l'adhésion 
des masses à celui-ci. 

Le pouvoir duvaliériste a donc 
frappé de plein front et de manière dé- 
cisive pour prévenir tout débordement 
et bloquer la montée des revendica- 
tions sociales et politiques, largement 
relayées par les partis d'opposition et 
la presse indépendante. Les emprison- 
nés, recherchés, persécutés, déportés, 
ont été proprement étiquetés : conspi- 
rateurs, terroristes, communistes. 
Toutes les tactiques de division et de 
dénigrement on été utilisées au point 
que l’Archevêque de Port-au-Prince a 
dû rappeler à l’ordre les braillards dela 
presse gouvernementale. Plus de 
grève, de syndicats menaçants, de 
journalistes fouineurs. La bourgeoisie 
se frotte les mains. L’exorcisme est 
réussi 

A l’heure actuelle, le pouvoir nor- 
malise :déclarations lénifiantes,réaffir- 
mation des vertus de la démocratie. 
Bien plus, Sylvio et Marie-France 
Claude sont traduits devant le com- 
missaire du gouvernement après plus 
de trois mois de détention. Le Petit Sa- 
medi soir, en maintenant un certain ton 
d’indépendance, tente, d’un numéro à 
l’autre, de récupérer sa vigueur criti- 
que, de réaffirmer sa foi dans la néces- 
sité du dialogue entre le pouvoir et 
l'opposition. Mais le Petit Samedi soir 
est seul et morose face à un gouverne- 
ment isolé et méprisé. Il n’est pas facile 
d’oublier tout ce monde-là qui a fait 
tant de bruit pendant deux ans. 

Le gouvernement se retrouve de- 
vant ce même pays exangue, flottant 
dans sa misère et dont il redoute l’ex- 
plosion d’une colère trop longtemps 
contenue. La sauvagerie de la répres- 
sion ne délivre pas le pouvoir jean- 
claudiste de son dilemne de toujours : 
libéralisation ou répression. Du reste, 
la volonté de décrispation de la vie so- 
ciale et politique après l’épouvantable 
épreuve de Papa Doc n’a pas surgi 
comme une fantaisie de Jean-Claude, 
ni même comme la simple expression 
de deux courants du duvalérisme. Elle 
procède de la nécessaire mise en place 
d’une structure d’accueil sociale et 
technique — au capitalisme inter- 
national, à l’assistance étrangère, 
au tourisme, aux compétences (haï- 
tienne ou étrangère). Cette néces- 
sité ressentie déjà impérieusement 


en 1970, a été érigée en orienta- 
tion politique, tout au long des années 
1970 — le jean-claudisme — et en pra- 
tiques gouvernementales avec les 
hauts et les bas, d’où l’alternance de la 
répression et de la libéralisation. Ce 
n’est donc pas par habitude que, 
comme aux premiers temps de la prési- 
dence de Jean-Claude, on recom- 
mence à promettre l’ouverture, à en- 
courager des cadres et techniciens haï- 
tiens à l’étranger à rentrer dans le pays, 
on laisse filtrer les critiques. Mais en 
même temps, on se méfie de la propa- 


gation des idées nouvelles, des criti- 


ques trop bruyantes et radicales. 

Le pays est encore sensible à l’am- 
putation du 28 novembre. L’inflation 
fait des ravages. L’Etat est menacé de 
banqueroute. Des fonctionnaires et 
des enseignants ne reçoivent pas leur 
salaire. Rien n’y fait, le gouvernement 
fait frapper des pièces de monnaie en 
or et en argent pour commémorer le 
10e anniversaire de l'accession de 
Jean-Claude à la présidence. C’est sur 
cette toile de fond économique et poli- 
tique que se développe une lutte de 
pouvoir que colorent singulièrement 
les deux clans en présence : Veuve Si- 
mone Duvalier soutenue par les noi- 
ristes duvaliéristes et Bennett-Jean- 
Claude appuyé sur la bourgeoisie tra- 
ditionnelle, les opportunistes de tout 
poil et les jeunes turcs impatients d’ac- 
céder au statut de bourgeois. Au fait, 
Jean-Claude détient, aujourd’hui en- 
core, la légitimité du pouvoir duvalié- 
riste qui, malgré les imprécations dé- 
magogiques et quelques règlements 
de compte, n’a jamais vraiment fait 
obstacle au pouvoir de la bourgeoisie 
traditionnelle et de la bourgeoisie in- 
ternationale. Duvalier père y a mis bon 
ordre avant de mourir. La déchirure 
proviendrait d’un vieux fond de réflexe 
noiriste alimenté au sein du duvalié- 
risme à la suite de l’irruption de Îa fa- 
mille Bennett dans la famille régnante. 
Question de personne”? Friction de 
personnalités ? Sans doute, mais Du- 
valier cheminait déjà allègrement dans 
la bourgeoisie en sorte que les Bennett 
se retrouvaient normalement sur sa 
route. À la vérité la question de cou- 


leur, que cet épisode de la vie du prési- 


dent fait rebondir avec plus d’acuité, 
était déjà présente dans l’harmonisa- 
tion des intérêts du pouvoir duvalié- 
riste et ceux de la bourgeoisie tradi- 
tionnelle. | 

Il n’est pas inutile de rappeler que 


si ces données de la vie sociale et politi- 
que doivent être prises en compte il ne 
peut être question pour les combat- 
tants de la démocratie de se laisser in- 
toxiquer par l’obsession de couleur. Ce 
dont il s’agit surtout au moment où le 
gouvernement tente de normaliser la 
« démocratie » à la Jean-Claude, au 
moment où le pays dans ses profon- 
deurs conserve une sensibilité démo- 
cratique, ce dont il s’agit, c’est de sa- 
voir comment relancer le mouvement 
démocratique pour lui donner plus 
d'impact, pour qu’il reprenne sa 
marche, ses revendications, pour qu’il 
émerge vraiment comme l’alternative 
patriotique et progressiste au pouvoir 
actuel. Ce n’est pas parce que le gou- 
vernement lui a porté un dur coup 
— ce qui montre qu’il était dans la 
bonne direction — que le mouvement 
démocratique doit renier ses objectifs. 
Aujourd’hui encore, les revendica- 
tions portent non seulement sur la ré- 
cupération de la dignité nationale, la 
démocratisation de la société civile et 
politique à tous les niveaux, le droit à la 
vie et au travail, mais aussi sur la ques- 
tion du pouvoir. Ce pays ne continuera 
pas à subir indéfiniment l’odieux d’une 
dictature oppressive et dégradante. Le 
gouvernement des Duvalier doit être 
appelé par une opposition vertébrée et 
cohérente à faire face à tout le proces- 
sus d’aspiration à la conquête du pou- 
voir par la voie démocratique. Mainte- 
nant que l’on a fait taire momentané- 
ment toutes les voix de contestation 
légale à l’intérieur il appartient à l’op- 
position extérieure de montrer son ap- 
titude à apporter l’aide politique et or- 
ganisationnelle nécessaire à la relance 
de la lutte politique en Haïti, sur tous 
les plans, sur tous les fronts. 

A cet égard des voix s’élèvent de 
partout, d'Haïti même (le mouvement 
du 28 novembre, l’Union des forces 
patriotiques et démocratiques haï- 
tiennes, le PUCH,, tous clandestins), de 
la diaspora (les nombreux appels et dé- 
marches de diverses organisations et 
personnalités) pour appeler à l’action 
convergente, au rassemblement de 
larges secteurs de l’opposition haï- 
tienne, afin de rendre celle-ci opérante, 


véritablement efficiente et crédible. 


Cette nécessité nous avait déjà paru 
impérieuse depuis plus d’un an que 
nous publions cette revue. Elle était ur- 
gente il y a plus de six mois. Mainte- 
nant, c’est une question de survie. 

9 mars 1981 C.M. 
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ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL + ÉDITORIAL 


e Vivre avec Reagan 


« L'impensable » s’est produit : le 
4 novembre dernier, 51,5 % de l’élec- 
torat américain, soit 85 millions de vo- 
tants sur 165 millions d’électeurs, ont 
littéralement catapulté le candidat ré- 
publicain, Ronald Reagan, au bureau 
ovale de la Maison Blanche ! Ce fut en 
effet un raz de marée ( « a landslide ») 
électoral : alors qu’il fallait au vain- 
queur 270 votes (du collège électoral *) 
pour l’emporter, Reagan aura prati- 


quement tout rafflé avec plus de 480 


votes, laissant ainsi environ une cin- 
quantaine au président en exercice. Le 
vote du 4 novembre aura été majoritai- 
rement un vote contre Carter, perçu 
comme idéologiquement vacillant, po- 
litiquement faible et économiquement 
responsable de quatre années de 
vaches de plus en plus maigres pour les 
classes moyennes. Par ailleurs, les trau- 
matismes respectifs de la guerre du 
Vietnam et du Watergate se sont suffi- 
samment évanouis pour que les forces 
vives de l’Amérique traditionnelle et 
conservatrice se donnent à nouveau 
bonne conscience et se reconnaissent 
en Reagan. 

Maintenant qu’il va « régner » 
pendant quatre ans sur son peuple, le 
monde et nous-mêmes, 1l s’agit de sa- 
voir à qui nous avons affaire. En effet, 


que représente, idéologiquement et 


politiquement, le nouveau président 
des Etats-Unis? Comment s’insère-t- 
il, lui et le courant qui le porte, dans 
l’actualité politique américaine et 
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mondiale de ce début de décennie ? En- 
fin, quel impact aura ou pourra avoir 
son gouvernement sur l’hémisphère 
occidental, en particulier sur la zone 
des Caraïbes et donc bien entendu sur 
le cours des choses en Haïti ? Ces ques- 
tions doivent nous servir de cadre de 
réflexion pour d’autre analyses ponc- 
tuelles et plus soutenues. 


Un champion du conservatisme 


et de la droite politique 
américaine 


C’est entre 1947 et la m1-1950 que 
M. Reagan, encore acteur, cherche à se 
placer politiquement. Il s’agit d’une 
démarche ambiguë qui l’entraîne dans 
des eaux « libérales » proches du parti 
démocrate, dans le militantisme syndi- 
cal à la tête du «Screen Actors 
Guild », puis dans la chasse aux sor- 
cières anti-communiste de l’époque 
maccarthyste. Intervient ensuite une 
période d’environ huit ans au cours de 
laquelle, à titre de conférencier ambu- 
lant pour le compte de la General Elec- 
tric, 11 va se profiler comme ténor du 
capitalisme pur et dur et comme idé- 
ologue anti-étatiste. Désormais pôle 
visible de l’extrême-droite américaine, 
il attirera l’attention nationale par son 
appui à la candidature de Barry Gold- 
water en 1964. 

Toutefois, l’épreuve du pouvoir 
comme gouverneur de la Californie lui 


Cary Hector 


fait prendre conscience des limites pra- 
tiques de la rhétorique et de la croisade 
idéologiques. En effet, à l’instar de 
bien d’autres, il fera preuve de « prag- 
matisme » et laissera «le souvenir 
d’un gouverneur honnête, ni particu- 
lièrement novateur, ni spécialement 
désastreux » (Alain Clément, Le 
Monde du 6 novembre 1980). 

En 1980, Reagan a puet a su faire le 
coagulateur de différentes forces et 
tendances politiques et en émergence 
ou en réémergence au moins depuis la 
mi-1970. Il serait simpliste, même er- 
roné, de le dépeindre comme un porte- 
parole ou un représentant pur et sim- 
ple du fascisme à l’américaine. En ef- 
fet, l'efficacité politique du discours 
reaganien est directement lié à l’essouf- 
flement voire l'épuisement du /libéra- 
lisme économique et politique comme 
dimension dominante du système so- 
cio-politique américain depuis le New 
Deal du président F. D. Roosevelt. 

Aux problèmes aigus posés sur le 
plan intérieur par le vieillissement in- 
dustriel, l’inflation, le chômage, le dé- 
labrement urbain, le racisme institu- 
tionnel, etc. et d’une façon générale 
par la crise globale de la société améri- 
caine, le candidat Reagan a cru trouver 
des formules de solution encore à 
éprouver : « remettre l’ Amérique au 
travail », « dégraisser » la bureaucra- 
tie étatique, revigorer la libre entre- 
prise, etc., bref un retour conscient à 
un certain conservatisme politique et 


économique, d’ailleurs fondé théori- 
quement et revigoré par des courants 
de pensée et d’action nettement identi- 
fiables comme tels : American Enter- 
prise Institute, Center of Straegic and 
International Studies (University of 
Georgetown), Hoover Institute on 
World Revolution and Peace (Stanford 
University), etc. À quoi s’ajoute, sur le 
plan extérieur, la réaffirmation du lea- 
dership des États-Unis sur l’échiquier 
mondial, notamment par un renforce- 
ment du potentiel militaire américain 
et par une attitude qui se veut comba- 
tive vis-à-vis de l’Union Soviétique, ce 
qui n’exclut pas la volonté de dialogue 
mais désormais sur un ton ferme ( 
« tough »). 


L'élection présidentielle 
américaine et la crise des 
sociétés capitalistes avancées. 


On ne le sait que trop : le système 
capitalisme mondial traverse une crise 
dont on n’a pas fini de mesurer l’am- 
pleur et les implications. Après la lon- 
gue période d’expansion amorcée 
après la 2e guerre mondiale, les princi- 
pales éconnomies de ce système, et sin- 
gulièrement l’américaine, se trouvent 
depuis 1974-1975 affectées par une 
combinaison inusitée d’inflation et de 
stagnation — la stagflation — qui 
comporte des dangers de dépression 
au moins semblables à ceux du « mardi 
noir » de 1929, 

Cette crise, encore non jugulée à 
l’aube des années 80, s’est répercutée 
sur le système politique des principales 
puissances du système, entraînant glo- 
balement des réactions de fermeture 
politique qui se traduisent par le dé- 
clin ou la chute de gouvernements libé- 
raux ainsi que par la montée de forces 
ou de courants conservateurs, de 
droite, voire fascisants. Défaite du La- 
bour Party en Grande Bretagne, chute 
de gouvernements sociaux-démo- 
crates en Scandinavie, crise politique 
intermittente en Italie, désintégration 
de l’Union de la gauche et montée du 
racisme et du fascisme en France, 
autoritarisme étatique croissant en Al- 
lemagne fédérale (cf. les fameuses « in- 
terdictions professionnelles »), etc., 
tels sont les symptômes que par avance 
la Trilatérale aura rationalisés en fai- 
sant valoir « l’excès de démocratie » 
dont souffriraient les sociétés libérales 
du capitalisme avancé. 


Cet arrière-plan général permet de 
mettre en perspective et de donner tout 
son sens à la victoire électorale de Rea- 
gan. Celle-ci, pour être significative 
sur le plan externe — nous l’avons si- 
gnalé, — l’est d’autant plus sur le plan 
international qu’elle vient confirmer la 
tendance au conservatisme et à l’auto- 
ritarisme décelée ailleurs. Ainsi la bou- 
cle est bouclée : Les Etats-Unis, chef 
de file du capitalisme mondial, emboi- 
tent le pas au mouvement. 

Au moment où nous écrivons ces 
lignes, ce qui demeure certain, c’est 
que, quoiqu'il en dise, Reagan ne peut 
ni ne pourra faire cavalier seul car la 
crise américaine c’est d’abord et avant 
tout le déclin de l’hégémonie des Etats- 
Unis à l’intérieur du système mondial, 
donc de la capacité américaine à impo- 
ser unilatéralement les grandes orien- 
tations du système. Les Etats-Unis de- 
vront tenir compte non seulement des 
intérêts majeurs de leurs alliés/rivaux- 
/concurrents mais aussi de la capacité 
de résistance relative des puissances se- 
mi-industrialisées du Tiers Monde. Le 
drame de Carter est qu’il en aura fait 
l expérience à ses dépens, permettant 
ainsi à Reagan de prétendre pouvoir 
fair mieux. Nous ne perdrons rien à 
constater le déroulement concret de 
l’histoire. 


Reagan, le Tiers Monde et nous 


D'’ores et déjà, 1l devient évident 
qu'avec l’administration Reagan c’est 
la manière forte qui doit donner le ton 
dans ses rapports avec le Tiers Monde 
en mouvement, en révolte ou en révo- 
lution. Par là, 1l faut entendre l’éven- 
tail de moyens ou d’actions allant des 
pressions, des chantages, etc. jusqu’à 
l'intervention directe ou par intermé- 
diaires locaux ( « déstabilisation »). 
Mais est-ce là vraiment un cours nou- 
veau? Les exemples sont là, nom- 
breux, en Amérique latine, en Asie et 
en Afrique pour montrer que le pater- 
nalisme, l’arrogance, 
désinvolte et le mépris politique sont 
monnaie courante dans les rapports 
entre les États-Unis et le Tiers Monde 
et ne sauraient être vus, en tout cas, 
comme une invention de Reagan. 

Ce qui fonde le nouveau cours c’est 
la mise au rancart, sans autre forme de 
procès, de la politique des droits de 
l’homme que son prédécesseur avait 
brandie et utilisée comme arme, au de- 
meurant ambiguë et inégale, vis-à-vis 


la bousculade 


de ses partenaires et/ou interlocu- 
teurs, obligés ou non, en particulier en 
Amérique latine. Désormais, cette po- 
litique est évacuée au profit de la lutte 
primordiale contre « le terrorisme in- 
ternational ». 

Vite dit, vite fait : gestes de bonne 
volonté à l’égard du Chili de Pinochet, 
accroissement de l’aide militaire et en- 
voi de « conseillers techniques » au 
Salvador, livre blanc contre l’Union 
soviétique et plusieurs pays du camp 
socialiste accusés de soutenir « le ter- 
rorisme » dans ce pays, pressions sur la 
communauté économique européenne 
pour bloquer le financement par celle- 
ci de l’aéroport de Pointe-Saline à Gre- 
nade, menaces de blocus contre Cuba 
et de déstabilisation du Nicaragua san- 
diniste, etc. Enfin, quant au nouveau 
« défenseur » des droits de l’homme 
nommé par M. Reagan, il s’agit d’une 
personnalité ultra-conservatrice, M. 
Ernest W. Lefever, qui déclarait déjà 
en juillet 1979 : « J{ ne devrait être né- 
cessaire à aucun État de passer un exa- 
men des droits de l’homme pour que 
nous établissions des relations commer- 
ciales normales avec lui, pour que nous 
lui vendions des armes, pour que nous lui 
fournissions une assistance économique 
ou militaire ». (Rapporté par Le Monde 
des 22-23 février 1981). 


Mais si Reagan annonce la couleur 
sans coup férir, il faut bien reconnaître 
que Carter lui aura lui-même facilité la 


_ tâche en commençant à mettre de l’eau 


à son vin, voire à amorcer une volte- 
face significative : c’est à Carter que 
revient en effet l’initiative de la « force 
de déploiement » de 100 000 hommes 
destinée à intervenir rapidement par- 
tout dans les points chauds du Tiers 
Monde. Et s’il faut en croire le témoi- 
gnage du grand romancier colombien, 
Gabriel Garcia Marquez, prenant lui- 


même appui sur le New York Times, 


« l’intervention des Etats-Unis au Sal- 
vador est déjà préparée jusque dans ses 
intimes détails, politiques et militaires. 
C’est le président Carter qui l’a prépa- 
rée, et le président Reagan n’aura qu’à 
appuyer sur le bouton ». 

Bref, l’offensive contre-révolution- 
naire est en marche, et 1l n’est pas dit 
qu'elle passera comme un ouragan, 
sans riposte ou résistance possible. Le 
Salvador n’est certes pas le Vietnam 
mais une intervention américaine 
croissante risque d’enclencher un en- 
grenage qui mette en branle l’ensemble’ 
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de la région. De plus, il va falloir 
compter avec la résistance caractérisée 
de nombreux pays de l’Amérique la- 
tine, et non des moindres, à toute en- 
treprise d’intervention comme celle de 
1965 en République Dominicaine. 
Reagan voudra-t-il alors faire cavalier 
seul ? 

En ce qui nous concerne plus direc- 


tement, on sait que le régime en place 


s’est « réjoui » de la victoire de Reagan 
dans la mesure où celle-ci aura signifié 


l'évacuation de la politique carté- 


rienne des droits de l’homme. Etilest 
plausible que l’opération du 28 no- 
vembre ait été pensée par ses initia- 
teurs comme un fait accompli devant 
lequel on a voulu placer la nouvelle 
administration américaine. 

Mais si cette politique des droits de 
l’homme a pu fournir un paravant né- 
cessaire et bienvenu aux forces du re- 
nouveau en Haïti, qui ne se rend pas 
compte qu’elle n’a pas pu pousser la 
libéralisation/démocratisation à ses 
conséquences ultimes? Le gouverne- 
ment Reagan, sans doute à l’instar de 
celui de Nixon, ne se sentira pas parti- 
culièrement gêné par les malheurs du 
peuple haïtien qu’on a dits et redits de- 
puis 23 ans. Il va falloir s’attendre, au 
mieux, au statu quo, au pire, à la 
consolidation et à la légitimation ac- 
tives du régime jean-claudien, à moins 
qu’une solution alternative n’émerge 
au sein de la bourgeoisie qui affirme 
une présence de plus en plus directe sur 
la scène politique. 

Il convient une fois de plus de mar- 
teler l’essentiel : /a libération du peuple 
haïtien passe par l'unité et la capacité 
organisationnelle des forces démocrati- 
ques, en Haïti et dans la diaspora. I] 
faudra certes vivre avec Reagan mais 
d’abord et avant tout compter sur nos 
propres forces. Constat banal, mille 
fois énoncé? Oui, justement tout 


autant que nous ne trouverons pas la 


volonté politique et collective d’en tirer 
toutes les conséquences et d’aller jus- 
qu’au bout. L’abc de la libération com- 
mence là, pas ailleurs. 


NOTE 


* L'élection présidentielle aux États-Unis se 
fait en « deux temps » : le suffrage populaire dé- 
termine le nombre de votes auxquels a droit l’unet 
l’autre condidat dans chaque Etat de « IUnion ». 
Il s’agit donc d’une élection au suffrage universel 


indirect. 
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e TEX BLEACH : 


DANS LA DIASPORA + DANS LA DIASPORA + DANS 


le premier 


syndicat à majorité haitienne 


a Montréal 


Lyonel Daumec et Jacques Dubois 


Une soirée de solidarité en appui 


aux travailleurs et travailleuses de 
Texbleach (CSN) en lock-out de- 
puis le 14 février 1980, s’esttenuele 
vendredi 27 février 1981, au sous- 
sol de l’église Saint-Édouard à 
Montréal. 

La soirée était organisée par l'UTIQ 
(Union des travailleurs immigrants 
et québécois) et le Conseil central 
de Montréal (CSN). Plus de 300 
personnes, dont les grévistes de 
Texbleach et leur directeur de 
grève, Giovanni Zallo, ont participé 
à cette soirée dans une atmosphère 
très chaleureuse. 


M. Germain, le président de Tex- 


bleach et M. André Lauzon, le vice- 
président du Conseil central de 
Montréal (CSN) ont ouvert la soi- 
rée. 

Au programme, figuraient : Pierre 
Fournier, chansonnier québécois, 
Le Chant du peuple, groupe musi- 
cal québécois, Canaverde, une 
troupe de danseurs portugais, 
Roro d'Haïti, un orchestre haïtien, 
et Rostros de America, un groupe 
musical chilien. Les gens ont en- 
suite pu danser jusqu'aux petites 
heures avec Mooving Disco. 

Le syndicat de Texbleach lance un 
appel à ceux qui voudraient partici- 
per à leurs lignes de piquetage 
(286-2035) ou qui voudraient les 
soutenir financièrement (syndicat 
des travailleurs(euses) de Texbleach 
(CSN) 1601, De Lorimier, Montréal 
H2K 4M5). 


Un syndicat à majorité haïitienne à 
Montréal, une lutte dure à finir, mais 
une lutte édifiante, c'est ce que nous 
présentent ici deux militants de l'Union 
des travailleurs immigrants et Québe- 
cois, Lyonel Daumec et Jacques Du- 
bois. 


TEXBLEACH ou JEANTEX, ça 
presse 


En lock-out depuis février 1980, les 
travailleurs de Texbleach ne sont pas 
pour autant moins déterminés à pour- 
suivre leur lutte pour une première 
convention collective de travail et ce, 
en dépit d'embüches et de difficultés … 
de toutes sortes semées volontaire- 
ment par ceux qui ont intérêt à ce que 
le conflit s'éternise et à ce que le syndi- 
cat disparaisse. 

En novembre dernier, les grévistes 
se sont « payé » deux « petites visites » 


_à leur ancienne compagnie, (ou nou- 


velle selon le cas) ce qui a eu pour effet 
de stimuler la combativité de ceux qui, 
parmi eux, se laissaient gagner par la 
démobilisation du fait que l’usine s’é- 
tait mystérieusement volatisée et le pa- 
tron disparu. Jusqu'au jour où ils se 
sont rendu compte que Texbleach s’é- 
tait métarmophosé en Jeantex indus- 
tries Inc... et le patron caché derrière 
un prête-nom, un avocat. 

À la CSN où est affilié le syndicat 
des travailleurs de Texbleach, il s’agit 
pour les responsables de ce dossier, 
non seulement d'amener l'employeur à 
s'asseoir à la table de négociation, 
mais aussi, d'encadrer ces travailleurs 


qui en sont à leur première expérience 
de lutte, venant d’un pays où le syndi- 
calisme est apparenté à la subversion. 

Dans ce conflit, l'aspect éducation- 
/formation est présent. Et, quelle qu’en 
soit l'issue, ce sera un acquis pour le 
mouvement ouvrier. Ces travailleurs, 
où qu'ils se trouveront à l'avenir, sau- 
ront défendre légalement leurs droits, 
partager leurs expériences et établir 
des liens de solidarité avec les autres 
travailleurs. 


Texbleach : le conflit 


Texbleach était une compagnie 
spécialisée dans le lavage et le pres- 
sage de jeans pour des manufactu- 
riers. Située à Ville St-Laurent, en ban- 
lieue de Montréal, elle employait 125 
ouvriers, (84 hommes et 41 femmes). 
La grande majorité, d'origine haï- 
tienne, est constituée de gens qui ont 
dû fuir leur pays à cause de la misère 
économique et de la répression politi- 
que. Répression encouragée ou sup- 
portée par des pays qui, comme le Ca- 
nada, soutiennent économiquement le 
régime oppressif et dictatorial installé 
en Haïti. S'il existe une situation parti- 
culière qui a poussé ces travailleurs à 
s’expatrier, leur situation, ici, est sem- 
blable en bien des points à celle d’au- 
tres travailleurs immigrants utilisés 
comme « cheap labor » et considérés, 
par certains, comme des « voleurs de 
job >». Concentrés dans les secteurs in- 
dustriels les plus mal payés et où les 
conditions de travail sont très dures, 
certains, comme ceux de TexBleach, 
trouvent dans le syndicalisme une 
arme pour combattre et éliminer cer- 
taines injustices dont ils sont victimes. 


Pendant plus de cinq ans, le pro- 
priétaire de Texbleach, un dénommé 
Wolpert, a exploité les ouvriers avec 
l’aide d’un gérant de production qui 
débordait de zèle en utilisant des mé- 
thodes qui n’enviaient rien à celles em- 
ployées autrefois par des comman- 
deurs : peur, menace, extorsion, renvoi 
et autres mesures d'intimidation, 
étaient ses armes favorites. De plus, les 
ouvriers étaient payés au salaire mini- 
mum. Ceux qui recevaient un peu plus 
devaient être dans les bonnes grâces 
du gérant. Plus ils étaient dans ses fa- 
veurs, plus le salaire était élevé. Les 
autres conditions de travail n'étaient 
pas meilleures : humidité et chaleur 
très élevées, particules de textile dans 
l'air, lieux de travail insalubres et 
aucune ventilation. Pour remédier à 
cette situation, et faire valoir leurs 
droits de travail dans des conditions 
décentes, les travailleurs de TexBleach 
soumettaient, le 8 juin 1979, une re- 
quête en accréditation syndicale au 
ministère du travail du Québec. Le 9 
octobre 1979, le syndicat des travail- 
leurs de TexBleach (C.S.N.) était offi- 
ciellement accrédité. Dès lors, ce fut le 
début de ce long conflit au cours du- 
quel le patron ne s'embarrassera ja- 
mais de scrupules et ne reculera de- 
vant aucun moyen pour «casser le 
syndicat » et se « débarrasser » de ce 
groupe de travailleurs immigrants qui 
voulaient s'organiser pour obtenir de 
meilleures conditions de travail. Il 
n'hésita pas à renvoyer l'animateur du 
mouvement de syndicalisation. Congé- 
diée pour activités syndicales, sa 
cause fut portée à l'attention du Tribu- 
nal du travail quand il s’est vu offrir une 


somme d'argent qui ne correspondait 
en rien à ce qu'il eût pu gagner si le 
tribunal lui avait donné gain de cause. 

Durant la même période, une tra- 
vailleuse qui devait se rendre en Haïti, 
son pays d'origine, suite au décès d'un 
proche parent, non seulement ne reçut 
pas l'autorisation, mais aussi fut 
congédiée de même que le vice-prési- 
dent du syndicat qui avait protesté 
contre ce traitement. Ce dernier casest 
encore devant le tribunal du travail. 

Soulignons aussi que des ouvriers 
recevaient une augmentation de sa- 
laire après une entrevue avec le 
« boss » qui leur expliquait que le syn- 
dicat était leur ennemi et que ce n'était 
pas bien vu du gouvernement. 


14 février 1980 : lock-out 


Face aux mesures arbitraires de la 
compagnie, les travailleurs font un ar- 
rêt de travail de quelques heures. La 
compagnie réplique en décrétant un 
lock-out qui durera du 27 novembre au 
3 décembre 79. À la reprise du travail, 
les négociations se poursuivent. Des 
progrès sont enregistrés sur les 
clauses normatives sans que cessent 
pour autant les mesures de harcèle- 
ment de la part du patron quise montre 
intransigeant sur les questions moné- 
taires. Pour lui, c'est 10 sous de plus 
que le salaire minimum ou rien du tout. 

Cependant, le 12 février 80, il passe 
à côté du comité de négociation, orga- 
nise une assemblée dans l'usine et of- 
fre une augmentation de 1.00 $ l'heure 
assortie d’un système de rendement à 
la pièce obligatoire. Les ouvriers sont 
avisés qu'ils ont 48 heures pour accep- 
ter ces offres sous peine de voir la com- 
pagnie fermer ses portes. Devant le dé- 
sir évident des ouvriers de se référer à 
leur comité dé négociation, le patron 
met ses menaces à exécution : il ferme 
les robinets à vapeur et fait appel à la 
police qui se charge d'expulser les 
ouvriers. 

Les lignes de piquetage n'empé- 
chent pas le patron de faire expédier 
par ses contremaitres, avant de les 
congédier, ses derniers stocks de 
jeans. En juin, il met son équipement 
en vente et, en juillet, disparaît sans 
laisser de traces. Depuis février 80, il 
n'y eut aucune autre séance de négo- 
ciation, ni rencontre avec le médiateur 
qui a été nommé dans ce dossier à la 
demande du syndicat. Pour subsister, 
les grévistes reçoivent une allocation 
du Fonds de défense professionnel 
(F.D.P.) de la C.S.N. Au mois d'août, ils 
présentaient une demande collective 
d'assurance-chômage. Pour certains, 
il fallait clore définitivement le dossier 
TexBleach. 
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Jeantex industries Inc. 


Même s’il n’y avait aucune déclara- 
tion de faillite ou de cessation d’activi- 
tés, Texbleach avait réellement cessé 
d'exister. En juillet 80, une enquête ef- 
fectuée en vertu de l'article 97.A. du 
code du Travail pour vérifier si la com- 
pagnie opérait ailleurs ne révéla rien de 
positif, faute de preuves exactes à ce 
_ moment-là. Ceux qui désiraient la dis- 
parition du syndicat criaient déjà vic- 
toire d'autant plus, disaient-ils, que les 
travailleurs seront plus motivés à se 
trouver du travail dès que l’assurance- 
chômage commencerait à leur être 
versée. 

Cependant, c'était sous-estimer la 
combativité de ces travailleurs déter- 
minés, plus que jamais, à faire respec- 
ter leurs droits. Et cette détermination 
commence déja à porter des fruits. Les 
recherches patiemment entreprises 
leur ont permis de constater que 
TexBleach n'existe effectivement plus, 
mais que la patron a mystérieusement 
refait surface avec une usine cinq fois 
plus grande que celle qu'il possédait à 
Ville St-Laurent : c'est JEANTEX IN- 
DUSTRIES INC. située cette fois-ci, à 
Pointe-aux-Trembles. Sur les registres 
de la Cour supérieure, le nom du pro- 
priétaire qui apparaît n'est pas celui de 
Wolpert, mais plutôt celui d'un avocat, 
Albert Gomberg, qui appartient au 
même bureau que l'avocat qui repré- 
sentait Wolpert à la table de négocia- 
tions dans le dossier TexBleach. 
Comme quoi, il suffit parfois d’un tour 
de passe-passe pour se soustraire à 
certaines obligations. 

Mais, Texbleach où Jeantex, la lutte 
continue. Même si, à Jeantex, le patron 
s'est arrangé pour organiser un « syn- 
dicat de boutique » dont le président 
n'est nul autre que son contremaître 
qui oriente son recrutement du côté 
des réfugiés asiatiques... 


Le syndicalisme et les travailleurs 
immigrants 


Si le syndicalisme demeure pourles 
travailleurs l'outil privilégié et efficace 
pour défendre leurs droits, arracher 
des concessions et des victoires, tous 
n'en ont pas la même perception. Même 
au Québec oùilexiste une certaine tra- 
dition démocratique, (bourgeoiseilest 
vrai!) cette perception est parfois né- 
gative. Que dire, dès lors, de travail- 
leurs venant de certains pays d'Améri- 
que Latine, des Antilles et autres pays 
où le syndicalisme est apparenté à la 


subversion, au communisme, quand 


on connaît le sort réservé à ceux qui 
sont affublés de tels épithètes? 
Dans le cas des travailleurs de 
TexBleach dont la moyenne d'âge est 
de 32 ans, (ce qui veut dire qu'ils n’ont 
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see 


Des travailleurs en grève de Tex 


patron... 


jamais connu autre chose que le duva- 
liérisme) et le niveau de scolarité très 
bas, plusieurs, au début, manifestaient 
une forte résistance au syndicalismeet 
prétendaient même qu'il aurait été plus 
facile de négocier individuellement 
avec la patron qui se montre plus co- 
opératif en ce cas. Pour eux, Wolpert 
n'avait pas prêché dans le désert. Point 
n'est besoin, ici, de parler de condi- 
tions de travail et d'exploitation dont 
sont victimes les travailleurs immi- 
grants, de la division qui existe entre 
eux et les travailleurs québécois, divi- 
sion créée et entretenue par les pa- 
trons qui en tirent profit et des mé- 
thodes déloyales utilisées par ceux-ci, 
la plupart du temps, pour empêcher 
toute forme d'organisation syndicale 
dont ils n'auraient pas le contrôle. 

TexBleach prouve ou confirme,une 
fois de trop, que même s'il s’agit de fa- 
ciliter l'intégration des travailleurs im- 
migrants à la société québécoise ou 
d'établir des liens de solidarité avecles 
travailleurs québécois, il faut autre 
chose que des discours et des bonnes 
intentions. À ce chapitre, les centrales 
syndicales ont des responsabilités im- 
portantes et il est grand temps qu'elles 
les assument concrètement. Elles doi- 
vent se préoccuper davantage de l'é- 
ducation et de la formation de cette ca- 
tégorie de travailleurs. || ne peut s'agir 
seulement pour elles de «recruter » 
des travailleurs immigrants, de les 
« Syndiquer » en oubliant certaines 
particularités. Ce travail de formation 
se fait présentement à la C.S.N. avec 
les syndiqués de Tex Bleach. Mais, 
qu'arrivera-t-il après s’il devait ne pas y 
avoir de suivi? Qu'ils réintègrent ou 
non la compagnie ? 


Bleach rendent visite à leur ancien 


Selon nous, le syndicalisme doit 
être pour la classe ouvrière non seule- 
ment un instrument pour la défense de 
ses intérêts économiques mais aussi 


une pratique pour le développement 


de la conscience de ciasse afin de pou- 
voir mieux lutter contre l'exploitation 
sous toutes ses formes, identifier ses 
ennemis et ses alliés et contribuer à 
développer le rapport de forces indis- 
pensable pour arracher des victoires et 
des garanties sociales aux classes do- 
minantes et aux appareils d'État. 

Car, si Wolpert a pu, en pleine né- 
gociation, fermer boutique et rouvrir 
ailleurs, sans pour autant déclarer fail- 
lite, c'est qu'au niveau légal, le code du 
travail contient certaines lacunes. L’'ar- 
ticle 36 stipule que, sauf faillite ou 
vente en justice, « L’aliénation ou la 
concession totale ou partielle d’une 
entreprise n'invalide aucune conven- 
tion collective ni procédure en cours ». 
Ce qui n'empêche nullement une en- 
treprise de transgresser ou de violer 
cette loi. Les amendes et pénalités pré- 
vues sont minimes par rapport aux bé- 
néfices retirés pendant ce temps. 

De plus, pour prouver qu'il y eut ef- 
fectivement infraction, c'est un proces- 
sus assez long qui entraîne parfois des 
surprises désagréables pour le syndi- 
cat accrédité, allant même jusqu'à me- 
nacer son existence légale... 

TexBleach, un dossier à suivre, une 
lutte à finir... 

Lionel Daumec et 

Jacques Dubois, militants 
Union des travailleurs 
immigrants et québécois 
5363, Ave. du Parc, Montréal 
277-8689 


eg 


Bien qu’assez loin de la scène poli- 
tique, les Haitiens de Bruxelles atta- 
chent de l'intérêt aux événements qui 
se déroulent chez nous. Le chantage, 
les manoeuvres d'intimidation des 
agents. du jean-claudisme d'ici n'ont 
pas réussi à leur faire baisser les bras, à 
les détourner du nécessaire chemin de 
la solidarité fraternelle. À un demi-millier 
près, formée principalement d’étu- 
diants, notre petite communauté prête 
de plus en plus d'attention à la situa- 
tion haïitienne et fait état d'une plus 
grande sensibilité aux échos qui lui 
parviennent de l'intérieur. Contraire- 
ment à ce qui s'observait jusque tout 
récemment, elle montre plus d'en- 
gouement pour l'information dont elle 
fait une nécessité fondamentale, sur- 
tout ces temps-ci où dans la Presse in- 
ternationale, Haïti est à l'ordre du jour. 
C'est d’ailleurs le cas aussi de beau- 
coup d'étrangers, autrefois peu rensei- 
gnés sur notre pays, mais qui mainte- 
nant nous interrogent fréquemment 
sur notre histoire, notre culture, notre 
peuple et particulièrement sur le bien- 
fondé des histoires étranges rappor- 
tées sur le compte du gouvernement 
en place. 


Ce processus favorable qui voit le 
jour dans l'immigration haïtienne de 
Bruxelles, ne caractérise pas un phé- 
nomène isolé provenant du hasard. Il 
est né et stimulé par le développement 
du mouvement démocratique en Haïti. 
Les actions sociales et politiques enre- 
gistrées au sein des couches popu- 
laires, les initiatives démocratiques de 
la presse indépendante et des secteurs 
politiques anti-duvaliéristes, les « pri- 
sesréalisées sur le pouvoir dictatorial, 
tous ces facteurs ont contribué à dissi- 
per le sentiment de peur qui étreignait 
et paralysait certains membres de no- 
tre communauté, et ont créé les condi- 
tions d’une prise de conscience opti- 


_male. Il faut aussi mettre au compte de 


cette évolution l'atmosphère de dé- 
tente qui a prévalu quelque peu sur 
l'ambiance délétère de méfiance et de 
division que d’aucuns s’acharnaient à 
entretenir dans notre milieu. Ajoutons 
enfin que la dernière fournée d'étu- 
diants arrivés en Belgique se montre 
plus éveillée politiquement que toutes 
les précédentes. Quelques exceptions 
mises à part, ces étudiants sont assez 
bien informés sur les luttes qui se déve- 
loppent dans le pays. Ils sont plus 


a J oseph Roney 


Dans la diaspora häïitienne de Bruxelles 


ouverts et ne craignent pas de débattre 
de la situation catastrophique dans la- 
quelle végète Haïti. 

En mai de l’année dernière, le gou- 
vernement Haïtien, alarmé par l’évolu- 
tion du mouvement culturel démocra- 
tique, notamment dans le domaine 
dramatique, a fait publier un communi- 
qué instituant la censure des pièces 
théâtrales et des oeuvres cinématogra- 
phiques. Cette mesure a été réprouvée 
tant par l'intelligentsia démocratique 
haitienne de l'intérieur et de la diaspo- 
ra, que par le peuple en général. À 
Bruxelles, des éléments politiques de 
tendances diverses se sont rencontrés 
en vue de dénoncer les mensonges fla- 
grants du jean-claudisme qui, tout en 
s’attaquant à la liberté de penser et de 
créer, ose parler de libéralisation. Des 
pétitions furent mises en circulation, 
des signatures recueillies et les docu- 
ments transmis au gouvernement haï- 
tien pour qu'il réalise que le monde en- 
tier l'observe et juge ses monstruosi- 
tés. Enfin, un dossier de presse sur la 
censure a été constitué et édité en 65 
exemplaires. Ceux-ci furent envoyés à 
plusieurs journaux étrangers, à des or- 
ganisations internationales s’intéres- 
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sant aux problèmes des droits de 
l'homme, et à des journaux haïtiens pa- 
raissant en Haïti ou édités par la dias- 
pora haïtienne. 

Les initiateurs de la rencontre n'en 
sont pas resté là: ils ont pris cons- 
cience du sens profond de la décision 
gouvernementale, de grignoter dans 
les acquis démocratiques arrachés de 
haute lutte, d'éliminer maillon par mail- 
lon le processus de libération qui s’ins- 
tallait peu à peu, au gré des batailles et 
de la conjoncture générale. Les jean- 
claudistes l'ont prouvé en adoptant 
peu de temps après leur fameuse loi 
sur la presse. La lutte pour la liberté 
d'expression s’inscrivait donc en Haïti 
dans une perspective continue. Aussi, 
le groupe de Bruxelles, désireux de te- 
nir au courant ses compatriotes et ses 
amis étrangers de la marche des évé- 
nements qui se déroulent en Haïti, a-t- 
il convenu, dans sa majorité, de fonder 
une agence de presse d'information, |’ 
« Agence Information-Haïti ». L'A.IH. 
compte à son actif une émission de ra- 
dio dominicale « TI-MALIS », dont l’au- 
dience à Bruxelles a vraiment dépassé 
nos espérances. « Ti-Malis » jouit 
d'une grande popularité parmi les Haïi- 
tiens de Bruxelles. Ils la baptisent « Vé- 
pres Dominicales » à cause de sa ponc- 
tualité et de la qualité de ses informa- 
tions. Grâce à «Ti-Malis », et à la 
satisfaction de tous, la communauté 
haïtienne de Bruxelles a pu écouter en 
direct une voix de la presse indépen- 
dante d'Haïti le dimanche, 26 octobre 
dernier. C'était celle d’un membre de 
Radio Haïti Inter, Monsieur Jacques 
Jean-Baptiste, actuellement en exil. I 
s'agissait alors d'obtenir des rensei- 
gnements à chaud sur la manifestation 
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qu'allait organiser le Parti Démocrate 
Chrétien contre l'arrestation et l’'empri- 
sonnement arbitraires de son leader, 
Sylvio Claude. À cette occasion, les re- 
présentants d'organisations politiques 
de l'opposition (UFOPADA, OR 18 mai, 
PUCH) se sont succédés sur nos an- 
tennes pour définir leur position face à 
la situation du moment. 

Dernièrement, au cours d'une émis- 
sion, nous sommes entrés en liaison 
directe avec les journalistes Jean-Ro- 
bert Hérard et Pierre Clitandre dépor- 
tés aux États-Unis d'Amérique. ls ont 
fourni d'amples détails à notre commu- 
nauté sur les différents aspects de la 
dernière répression en Haïti. 

L'Agence Information-Haïti peut se 
prévaloir de plusieursinitiatives qu'elle 
s'efforce de réaliser progressivement 
vu la limitation de ses moyens. 

L'emprisonnement de Sylvio Clau- 
de et de près de quarante de ses parti- 
sans, ainsi que l'atmosphère de terreur 
entretenue en Haïti par le gouverne- 
ment jean-claudiste, ont provoqué un 
vif mécontentement parmi les Haïtiens 
de Bruxelles. Le sentiment était una- 
nime que le Président Duvalier et ses 
partisans voulaient porter atteinte aux 
droits acquis du peuple et ramener le 
pays aux temps ténébreux des années 
60. 

En plus de l'Agence d'information, 
le groupe initial, joint à d’autres com- 
patriotes, s’est tout particulièrement 
attaché à la constitution d’un Comité 
de défense des droits humains. de ca- 
ractère pluraliste, celui-ci s'attribue 
pour tâche de « dénoncer toute viola- 
tion des droits démocratiques du peu- 
ple haïtien devant l'opinion publique 
belge et européenne, d'appuyer par 
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tous les moyens en son pouvoir les 
luttes démocratiques sur le sol natio- 
nal et dans l'émigration.. » 

Le Comité estimmédiatement entré 
en campagne contre la vague de ré- 
pression déclenchée par le gouverne- 
ment haïitien. Pour soutenir les forces 
démocratiques de l’intérieur contre la 
politique agressive des jean-clau- 
distes, il a sollicité l'appui du Parti So- 
cialiste, du Parti Social-Chrétien, de 
certaines autres organisations ainsi 
que de personnalités politiques. De 
nombreuses lettres de protestation ont 
été envoyées au Président Duvalier, 
lettres signées par des hommes politi- 
ques et des universitaires de haut rang. 
Une manifestation publique a été pro- 
jetée et réalisée devant l'Ambassade 
d'Haïti le vendredi 5 décembre dernier. 
Près de deux cents personnes, Haï- 
tiens et étrangers, y ont participé aux 
cris de «Haïti: Liberté », « Duvalier : 
Assassin », « Tontons Macoutes : au 
poteau ». Les membres des déléga- 
tions du parti Socialiste, du Parti So- 
cial-Chrétien, ont pris la parole devant 
l'Ambassade et ont exprimé leur soli- 
darité avec le peuple haïtien, tout en 


critiquant sévèrement l'arbitraire jean- 


claudiste. Blen que prévenu de la ma- 
nifestation, le Chargé d'Affaires a ex- 
pressément fermé les portes de l'Am- 
bassade. Une délégation de trois 
membres a déposé dans son casier 
postal un paquet contenant les péti- 
tions et les copies des lettres de protes- 
tation susmentionnées. La radio-télé- 
vision belge a donné un compte rendu 
assez détaillé de cette manifestation, la 
première entreprise ici depuis 1976. 
Le gouvernement haiïtien vient d’ac- 
complir son plan tracé depuis long- 
temps, à savoir, freiner le processus de 
progression du mouvement démocra- 
tique à l'intérieur, si ce n'est le suppri- 
mer purement et simplement. Mais 
cela n'empêchera pas le peuplehaitien 
de reprendre l'initiative et de monter à 
l'assaut. Mais il faut pour cela l'unité 
des forces démocratiques. C’est la lo- 
gique de l’histoire qui l’impose. Pour 
cela, dans la mesure de ses capacités, 
la fraction consciente de la diaspora 
haïtienne de Bruxelles tâchera d'ap- 
porter sa contribution à la réalisation 
de cet objectif. Elle s'appliquera non 
seulement à résoudre les problèmes 
spécifiques de son milieu d'évolution, 
mais aussi à former une chaîne frater- 
nelle avec les noyaux démocratiques 
haïtiens de France, d’Allemagne fédé- 
rale, de Suisse, d'Italie... Car la solution 
du problème haïtien doit être et sera 
l'oeuvre des fils du pays, des vrais, de 
ceux-là dont le destin et l'idéal sont in- 
timement liés au devenir de la patrie. 
Joseph Roney 


e Les défis de l'Association des médecins 
haitiens à l'étranger 


Soucieux de rendre compte des di- 
verses facettes de la vie communau- 
taire dans la diaspora, Le Collectif Pa- 
roles rencontre aujourd'hui l'Associa- 
tion des médecins haïtiens à l'étranger 
(A.M.H.E.). Interviewés par Yves Fla- 
vien, trois (3) membres du comité exé- 
cutif de la section montréalaise de l’As- 
sociation, les docteurs Yolande Barry, 
vice-présidente responsable des Af- 
faires sociales, Frantz Douyon, prési- 
dent et Lemercier Saint-Phard, secré- 
taire général nous livrent leurs points 
de vue. 


C.P. Pourriez-vous, pour l'édification 
de nos lecteurs, brosser une 
brève historique de votre asso- 
ciation ? 


R. Frantz Douyon 

L'AMHE a été fondée au printemps 
1973 par un groupe de médecins hai- 
tiens vivant à New-York et qui y ont 
constitué le premier « chapitre ». Ils 
ont, par la suite, incité leurs confrères à 
en faire autant dans les endroits où il y 
avait une assez forte concentration de 
médecins haïtiens. Le chapitre de 
Montréal a été formé dès l'automne 
1973. 


C.P. Votre association est donc struc- 
turée en « chapitres ». Quels sont 
les rapports des divers chapitres 
entre eux et avec la Direction 
Centrale ? 


R. Frantz Douyon 

L'instance suprême de l’'AMHE est 
le Congrès, lequel se réunit annuelle- 
ment au siège social d’un des chapitres 
à tour de rôle. 

Entre les congrès, c'est le Conseil 
de direction qui est chargé d'appliquer 
les politiques et de prendre les déci- 
sions importantes. Ce conseil est for- 
mé du Comité exécutif central et de re- 
présentants de chacun des chapitres. 

En troisième lieu vient le Comité 
exécutif central. 

Enfin au nveau local on trouve les 
chapitres qui sont des unités de base. 

Les chapitres doivent se conformer 
aux objectifs fondamentaux de l’'Asso- 
ciation. Leurs statuts reprennent l'es- 
sentiel de la charte de l'exécutif cen- 
tral. Cependant chaque chapitre jouit 
d’une large autonomie dans son mode 
de fonctionnement et dans ses activi- 
tés locales. Les seules juridictions qui 
comptent exclusivement à l'exécutif 
central sont les «relations extérieu- 
res » et les rapports avec Haïti. 

Les chapitres sont statutairement 
indépendants les uns des autres et en 
pratique, n’entretiennent guère de rap- 
ports divrects, bilatéraux ou multilaté- 
raux. | 


C.P. Combien de chapitres comprend 
actuellement l'AMHE ? 


R. Frantz Douyon 

Il y a des chapitres actifs à Mon- 
tréal, New-York, St-Louis, Washing- 
ton, Chicago et Boston. | 


C.P. Pourquoi les chapitres de 
l’'AMHE sont-ils confinés à l’Amé- 
rie du Nord ? 


R. Lemercier Saint-Phard 

Jusqu'à présent, l'AMHE n'est im- 
plantée qu’en Amérique du Nord et 
cette particularité reflète une réalité. 
En effet, pour qu'un chapitre soit viable 
il faut une concentration minimale de 
médecins haïtiens dans une zone géo- 
graphique donnée. Or, la grande majo- 
rité des médecins haïtiens à l'étranger 
se trouvent en Amérique du Nord. Il 
existe certes pas mal de médecins haï- 
tiens en Europe et en Afrique mais ils y 
sont plutôt éparpillés. En Europe je 
crois qu'il y a surtout des étudiants en 
médecine alors que l'AMHE recrute 
des médecins diplômés. 


C.P. Y a-t-il de grandes disparités en- 
tre les chapitres du point de vue 
de leur force et de leur vitalité ? 
Quel est actuellement le chapitre 
le plus dynamique de l’'AMHE ? 


R. Lemercier Saint-Phard 
Question délicate! | 
Tous les chapitres n'ont pas le 


. même potentiel, la même clientèle. Des 


chapitres comme ceux de New-York et 
de Montréal ont l'avantage de disposer 
d'un important réservoir de médecins 
haïtiens, ce qui leur ouvre la possibilité 


de devenir forts. Dans toute la région 


de St-Louis par contre on ne compte 
qu'une quinzaine de médecins haï- 
tiens. En revanche, il est peut-être plus 
facile, avec un petit nombre de mem- 
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bres, de maintenir la cohésion et d’in- 
suffler un certain dynamisme. 

Sans être chauvins, nous pouvons 
dire que, pour le moment, le chapitre 
qui semble attirer le plus de membres, 
est celui de Montréal; mais ceci peut 
n'être que temporaire. Un chapitre 
comme New-York a une très forte po- 
tentialité ; il ne serait pas étonnant que 
d'ici quelque temps son taux de partici- 
pation grimpe à nouveau. 


C.P. Je voulais justement vous de- 
mander quel est le degré de parti- 
cipation des médecins haïtiens à 
la vie des divers chapitres. 


R. Yolande Barry 

Nous ne disposons malheureuse- 
ment pas de statistiques précises. Le 
taux de participation varie sensible- 
ment d’un endroit à un autre et d'année 
en année. À New-York par exemple où 
la participation était assez forte il y a 
deux ans, on a constaté une baisse im- 
portante. À Montréal, à travers les fluc- 
tuations, on retrouve une tendance as- 
sez constante à la hausse du taux de 
participation qui se situe actuellement 
au voisinage du 40 %. À Saint-Louis, 
près de 90 % des médecins haïtiens fré- 
quentent l'AMHE... mais ils ne sont que 
12 membres. 


C.P. L’AMHE dispose-t-elle d’infor- 
mations sur le nombre et la répar- 
tition des médecins haïtiens à l’é- 
tranger ? 


R. Yolande Barry 

Des informations précises, malheu- 
reusement non. 

Nous savons qu’au Québec, il y a 
environ 200 médecins haïtiens dont la 
majorité est concentrée dans la région 
montréaiaise avec de petites colonies à 
Sherbrooke et à Québec et un pseudo- 
pode à Ottawa. 

En ce qui concerne les États-Unis, 
l'AMHE dispose d'une liste d'adresses 
où figurent près de 400 médecins hai- 
tiens. Cette liste est très incomplète. 

Sur l'Europe et l'Afrique, nos infor- 
mations sont très fragmentaires. 

Nous savons par ailleurs qu'un 
grand nombre d'haïtiens étudient la 
médecine dans divers points de la pla- 
nète : en France, en Belgique, en Es- 
pagne, en Suisse... en Roumanie, 
Tchécoslovaquie, Russie, au Mexique 
et en Colombie, quelques-uns même 
en Amérique du Nord. Mais il nous a 
été, jusqu'à présent, impossible de les 
repérer et des.les répertorier. 
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C.P. Pourriez-vous préciser, pour nos 
lecteurs, les objectifs de votre as- 
sociation 


R. Lemercier Saint-Phard 

Les objectifs majeurs de l'AMHE 
sont spécifiés dans le préambule de la 
charte : 
— resserrer les liens entre les méde- 
cins haïtiens ; 
— aider le médecin haïtien à l'étranger 
à organiser sa vie professionnelle et 
sociale ; 
— l'encourager à répondre aux be- 
soins médicaux de lacommunauté haï- 
tienne locale; 
— développer un courant d'échange 


avec la faculté de médecine et le corps 


médical d'Haïti ; 

— enfin, permettre à la population en 
Haïti de bénéficier des expériences ac- 
quises par leurs compatriotes à l’étran- 
ger. 


C.P. Ces objectifs m'apparaissent très 
vastes. Pourriez-vous énumérer 
et décrire les activités concrètes 
sur lesquelles est centrée la vie 
quotidienne de l'AMHE en géné- 
ral et du chapitre de Montréal en 
particulier ? 


R. Lemercier Saint-Phard 

Toutes les activités de l'AMHE se 
situent dans le cadre des divers objec- 
tifs plus haut énumérés. On pourrait 
peut-être reprendre ces derniers un à 
un et essayer d’inventorier le travail ac- 
compli dans chaque domaine. 

Le premier objectif de l'AMHE est, 
tout naturellement, de resserrer les 
liens entre les médecins haïtiens à l’é- 
tranger. 

Pris dans le tourbillon de la vie à 
l'étranger, les médecins haitiens 
avaient tendance à rester isolés les uns 
aux autres. Ils ne se rencontraient 
guère. IIs Se connaissaient à peine au- 
delà du cercle restreint des camarades 
de promotion. Les activités locales des 
divers chapitres fournissent aux méde- 
cins haïtiens vivant dans la même ré- 
gion des occasions de se rencontrer et 
de fraterniser. Chaque année, lors du 
congrès de l'AMHE, de nombreux mé- 
decins haitiens venant de divers points 
de l'Amérique du Nord et d’ailleurs se 
retrouvent ensemble au siège social de 
l’un des chapitres de l'Association. Ces 
rencontres ne sont pas assez fré- 
quentes et les échanges qu'elles per- 
mettent demeurent plutôt superficiels 
et discontinus. |! reste qu'un énorme 
progrès a été ralisé par rapport à la si- 
tuation antérieure. | | 

Notre deuxième objectif est d'aider 
le médecin haïtien en terre étrangère à 


organiser sa vie professionnelle et so- 
ciale. | 

Jusqu'à présent, le chapitre de 
Montréal s’est surtout préoccupé des 
jeunes médecins haïtiens en difficulté. 
ll est de notoriété publique que les 
contingents de médecins haïtiens arri- 
vés au Canada ces dernières années 
ont été en butte à de sérieuses difficul- 
tés. | 

Le premier obstacle à franchir était 
l'obtention de l'ECFMG, épreuve qui 
les rend «éligibles » à l’internat rota- 
toire au terme duquel ils seraient habi- 
lités à se présenter aux examens pour 
le droit de pratique médicale (licence). 

De 1975 à 1978, l'AMHE organisa 
des cours de préparation à l'ECFMG 
spécialement destinés aux médecins 
fraîchement arrivés d'Haïti. Ces cours 
étaient fréquentés assidüment et 
constituaient un pôle d'attraction vers 
l'Association. Par la suite, l'assistance 
aux cours a considérablement fléchi 
au point que l'association a dû les sus- 
pendre. I! semble que, pour toutes 
sortes de raisons complexes, les arri- 
vées de jeunes médecins, au lieu de se 
produire en bloc au mois de juillet 
comme auparavant, sont devenues de 
plus en plus imprévisibles et indivi- 
duelles. Pour survivre de plus en plus de 
jeunes médecins ont été acculés à dé- 
laisser la préparation des examens 
pour gagner durement leur vie, en de- 
hors de leur discipline, quelquefois 
comme manoeuvre dans une manufac- 
ture. | : 

D'autre part, il faut se rendre à l'évi- 
dence que l’époque est résolue où l'A- 
mérique du Nord en général et le Qué- 
bec en particulier pouvait facilement et 
avantageusement intégrer dans leur 
système médical de forts contingents 
de médecins étrangers. 

Même après l'obtention de l'ECFMG, 
les médecins haïtiens nouvellement 
arrivés éprouvent des difficultés à dé- 
nicher un poste d’internat rotatoire. Il y 
a deux ou trois ans, 14 médecins haï- 
tiens, détenteurs de l'ECFMG;, s'éver- 
tuaient sans succès à entrer commein- 
ternes dans un hôpital agréé. Alerté, le 
comité exécutif du chapitre de Mon- 
tréal entreprit des démarches qui 
aboutirent à l'intégration des 14 com- 
patriotes dans le système médical qué- 
bécois. 

Depuis la cessation des cours de 
préparation à l'ECFMG, l'AMHE a per- 
du contact avec les médecins haïtiens 
nouvellement arrivés au Québec. Nous 
ne sommes pas informés sur l’état ac- 
tuel de cette question. |! y aurait lieu 
pour nous de nous pencher à nouveau 
sur ce dossier. 


C.P. L’AMHE a-t-elle pris des initia- 
tives quelconques pour aider ses 
membres, les médecins prati- 
quants, à mieux organiser leur vie 
économique et sociale ? 


R. Frantz Douyon 

Dans les derniers numéros du bul- 
letin interne publié par le chapitre de 
Montréal, il y a une chronique finan- 
cière alimentée par M. Stevenson qui 
est notre vérificateur. Cette chronique 
vise à sensibiliser les membres aux 
problèmes d'ordre financier auxquels 
ils sont en général peu familiers pour 
ne pas dire réfractaires... 

Il y a quelques années, le Comité 
exécutif central avait créé un fonds 
d'investissement, « l'AMHE Investor 
Incorporated », qui devait servir de vé- 
hicule pour la fructification des avoirs 
des membres. Cette initiative n'a pas 
eu de succès, les membres n'ayant pas 
fait confiance à l’entreprise. 

À vrai dire je pense que l’'AMHE, ou 
tout au moins le chapitre de Montréal, 
n'est pas encore au stade où elle puisse 
efficacement s'occuper d'organiser la 
vie économique et sociale du médecin 
haïtien à l'étranger. Nous ne disposons 
pas d'une assise assez solide. Nous 
n'avons pas les moyens de réaliser cet 
objectif à cette phase de notre évolu- 
tion. 


C.P. L’AMHE mène-t-elle des activités 
scientifiques ? 


R. Yolande Barry 

Bien sûr que l'AMHE a des activités 
scientifiques. Le chapitre de Montréal 
comporte une Commission des af- 
faires scientifiques qui organise des 
colloques et alimente le bulletin en ar- 
ticles scientifiques. Je crois qu'ilenest 
de même dans les divers chapitres. 


C.P. En tant qu’'Association regrou- 
pant spécifiquement des méde- 
cins haïtiens, l'AMHE s'est-elle 
penchée sur des questions scien- 
tifiques particulièrement liées à 
la santé des communautés haï- 
tiennes à l'étranger ? 


R. Yolande Barry 

Oui, dans la mesure de nos faibles 
moyens. La plupart de nos colloques 
ont porté sur des maladies dont l’inci- 
dence est relativement élevée dans les 
colonies haïtiennes : malaria, anémie 
falciforme, etc. Il n’y a pas longtemps 
le Dr Antoine Gattereau, en traitant du 
diabète, a beaucoup mis l'accent sur 
les particularités ethniques de cette 
maladie. 


Nous aurions certes aimé avoir une 
connaissance approfondie du profil de 
morbidité des diverses communautés 
haïtiennes et pouvoir proposer des ap- 
proches thérapeutiques appropriées, 
mais ceci requiert une infrastructure 
dont nous ne disposons pas et que, de 
toute façon, nous ne pourrions jamais 
mettre sur pied seul, sans la collabora- 
tion active de tous les organismes inté- 
ressés au bien-être de nos communau- 
tés. 


C.P. Qu'est-ce que le chapitre de 
Montréal en entrepris pour « en- 
courager les médecins haïtiens à 
répondre aux besoins médicaux 
de la communauté haïtienne lo- 
cale » ? 


R. Lemercier Saint-Phard 

Vous n'êtes pas sans savoir que 
pendant plus dé deux ans a fonctionné 
à Montréal une clinique communau- 
taires haïtienne dont le responsable 
était le Dr Ernst Gressau. Plusieurs 
membres de l'Association y ont offert 
leurs services. Dr Bary et moi-même y 
avons travaillé sur une base régulière. 
Dr Douyon était disponible comme 
consultant. 

Après l'incendie qui a détruit la cli- 
nique en décembre 1979, le Dr Gressau 
demanda à l'Association de prendre 
des initiatives en vue de remettre sur 
pied une clinique. L'Association a ten- 
té vainement d'obtenir la collaboration 
des organismes communautaires. Les 
démnarches n'ayant abouti à rien, 
l'AMHE a remis aux organismes com- 
munautaires une liste de médecins hai- 
tiens disposés à recevoir, gratuite- 
ment, à leur bureau privé des malades 
haïitiens mal pris, c'est-à-dire non dé- 
tenteurs de la carte d'assurance-mala- 
die : illégaux, étudiants, etc. C'était 
une mesure concrète pour parer au 
plus urgent, devant l'impossibilité de 
parvenir à un consensus. Par la suite 
l'AMHE convoqua de nouveau les 
mêmes groupes pour évaluer les résul- 
tats obtenus et déterminer quelles 
nouvelles initiatives pouvaient réaliste- 
ment être prises. À cette réunion la plu- 
part des groupes étaient absents. De 
ceux qui se sont présentés le seul qui 
ait manifesté une volonté non équivo- 
que de collaboration avec l'AMHE fut, 
comme par hasard, l'Association des 
infirmières haïtiennes. 


C.P. À ma connaissance, la clinique 
communautaire dont vous parlez 
avait été fondée par un orga- 
nisme communautaire, la Maison 
d'Haïti, qui avait mis à contribu- 


tion lia bonne volonté de certains 
médecins haïtiens dévoués, dont 
vous trois, recrutés sur une base 
individuelle. Je ne sache pas que 
l'AMHE, en tant qu'association, 
ait participé à la marche de cette 
clinique. : 


R. Lemercier Saint-Phard 

Vous avez raison, du moins formel- 
lement. Je vous ferai cependant remar- 
quer que le responsable de la clinique, 
le Dr Gresseau, était alors vice-prési- 
dent du comité exécutif du chapitre de 
Montréal. Par ailleurs à un certain mo- 
ment, une commission mixte formée 
de représentants de la clinique et du 
chapitre de Montréal de l’'AMHE s'est 
penchée sur les problèmes de la clini- 
que. L’'AMHE s’est alors engagée d’une 
part à mettre à la disposition de la clini- 
que des conférenciers pour les 
séances d'éducation sanitaire, d'autre 
part à répondre aux demandes de 
consultations spécialisées — Aucune 
suite n’a été donnée à nos offres de col- 
laboration. Quoi qu'il en soit des péri- 
péties de nos rapports avec l’ancienne 
clinique communautaire et avec les di- 
vers groupes, un fait demeure : l'AMHE 
veut contribuer au bien-être médical 
de la communauté haïtienne. Malheu- 
reusement, elle n’a pas les moyens d’a- 
voir pignon sur rue. Aussi, pour l'ins- 
tant, elle ne peut faire mieux que réfé- 
rer les patients en difficulté aux 
bureaux individuels des médecins vo- 
lontaires. 


C.P. Ne pensez-vous pas qu'il y aurait 
lieu pour l'AMHE de jouer un rôle 
plus déterminant, d’assumer 
même un certain leadership dans 
les démarches à suivre pour ap- 
porter une solution ou un palliatif 
aux problèmes médicaux de la 
communauté haïtienne ? 


R. Frantz Douyon 

Le leadership, on a tenté de l’assu- 
mer mais sans SUCCès. 

Dans les couches les moins favori- 
sées de la communauté haïtienne, les 
problèmes médicaux majeurs compor- 
tent une importante dimension socio- 
économique. || serait dès lors simpliste 
et inefficace de les aborder par une ap- 
proche strictement médicale. C'est 
pourquoi le Comité exécutif du chapi- 
tre souhaite la mise sur pied non d'une 
simple clinique médicale mais d'un 
centre communautaire permettant une 
approche globale, multidisciplinaire. 
Un tel centre exige une étroite collabo- 
ration de plusieurs catégories de pro- 
fessionnels : médecins, infirmiers, tra- 
vailleurs sociaux, éducateurs, anima- 
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teurs, etc. Il requiert aussi une solide 


infrastructure matérielle : local, équi- 
pement, budget de fonctionnement, 
etc. Notre spécialité c'est la méde- 
cine. NE 
Contrairement à l'opinion qui sem- 
ble prévaloir dans le milieu, la séction 


montréalaise de l'AMHE ne dispose 


pas d'argent. Les revenus proviennent 
presque exclusivement des cotisations 
que nous partageons d’ailleurs avec le 
Comité exécutif central. Or, des 200 
médecins haïtiens pratiquant au Qué- 
bec moins de la moitié paient une coti- 
sation à l'Association. 

Nous n'avons donc ni les res- 
sources humaines ni les moyens finan- 
ciers de nous lancer seuls dans de 
grandioses projets communautaires. 
Nous sommes prêts, non seulement à 
apporter notre contribution mais à re- 
chercher activement la collaboration 
des autres groupes. Jusqu'à présent, 
nos tentatives ont toutes lamentable- 
ment échoué. 


C.P. L’AMRHE est perçue dans certains 
milieux comme un cercle mon- 
dain de médecins snobs et re- 
pliés sur eux-mêmes. D’aucuns 
accusent même l’AMHE de prati- 
quer le sectarisme à l'égard des 
dentistes et des pharmaciens haï- 
tiens en les tenant en dehors de 
l'Association alors qu’en Haïti les 
trois facultés de Médecine, Phar- 
macie et Art dentaire consti- 
tuaient une indissociable trinité. 
Que pensez-vous de cette répu- 
tation dont l’'AMHE est affublée ? 


R. Lemercier Saint-Phard 

Il s'agit de malentendus et de més- 
interprétations. 

Le premier objectif de l’'AMHE est, 
tout naturellement, de resserrer les 
liens entre les médecins haïtiens. 
Avant de vouloir dépasser son cadre 
propre, l'Association devait d'abord se 
soucier d'exister et de se raffermir. 
C'est seulement après avoir acquis une 
certaine force qu'elle peut valablement 
se permettre une ouverture. Depuis 
quelque temps, et tout particulière- 
ment au cours des 12 derniers mois, 
l'AMHE a posé des gestes concrets 
quoique modestes : causeries sur des 
sujets intéressant le grand public, ren- 
contres avec des organismes commu- 
nautaires, etc... 

Quant à l’autre volet de la question, 
c'est-à-dire nos relations avec les den- 
tistes et les pharmaciens, nous nous 


contenterons d’une brève mise au. 


point : 
Les dentistes sont statutairement 
membres de l'AMHE et ont toujours 
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participé à la vie de l'Association. À 
Chicago par exemple un dentiste a été 
pendant deux ou trois ans secrétaire 
général du chapitre. À Montréal, la ru- 
meur a circulé, à un certain moment, 
que les dentistes, se sentant traités en 
parents pauvres, boudaient l’Associa- 
tion. Le comité exécutif m'a chargé 
personnellement de rencontrer les 
dentistes pour tirer au clair cette ques- 
tion. Au cours de la réunion, à laquelle 
participaient 6 dentistes, il n’a jamais 
été question d'ostracisme. Par contre, 
les dentistes ont formulé des do- 
léances que j'ai transmises au Comité 
exécutif et dont compte a été tenu. Le 
contentieux a donc été liquidé. D’ail- 
leurs, il y a présentement un dentiste 
comme conseiller au sein du Comité 
exécutif. || ne serait pas étonnant 
qu'aux prochaines élections un ou plu- 
sieurs dentistes se portent candidats à 
des postes électifs. La question des 
dentistes est donc un ancien problème 
local déjà résolu. 

En ce qui concerne les pharma- 
ciens, il a déjà été question de les invi- 
ter à se joindre à l'AMHE mais ceci po- 
serait de sérieux problèmes juridiques. 
D'après les règlements qui régissent 
les professions en Amérique du Nord, 
l'AMHE, en tant que telle, doit se limiter 
aux médecins et aux dentistes. Nous 
souhaitons que les pharmaciens se re- 
groupent en Association comme l'ont 
d’ailleurs fait les infirmières. Nous 
sommes disposés à collaborer étroite- 
ment avec une éventuelle association 
des pharmaciens haïtiens à l'étranger 
mais nous ne pouvons les intégrer à 
l'AMHE tant que les lois sur les profes- 
sions en Amérique du Nord resteront 
inchangées. 


C.P. Tournons-nous maintenant, si 

vous le voulez bien, vers Haïti. 
Quelles initiatives concrètes 
l’'AMHE a-t-elle prises pour, en 
conformité avec le préambule de 
sa charte : 
— « développer un courant d’é- 
Change avec la Faculté de méde- 
cine et le corps médical d'Haïti » ? 
— « permettre à la population en 
Haïti de bénéficier des expé- 
riences acquises par leurs com- 
patriotes à l’étranger » ? 


R. Frantz Douyon 

Disons tout de suite que,.selon la 
charte de l'AMHE, ce domaine particu- 
lier est de la juridiction du Comité exé- 
cutif central, ce qui ne nous empêche 
pas de vous dire ce qui a été fait. 

L’'AMHE, depuis sa fondation, s’est 
toujours efforcé d'amorcer et d'intensi- 
fier les échanges avec les médecins 


haïtiens qui vivent et pratiquent en 
terre natale. Les démarches n'ont pas 
toujours donné tous les résultats es- 
comptés. L'AMHE entretient des rela- 
tions avec l'AMH, Association des mé- 
decins haïtiens. Cette dernière est ha- 
bituellement représentée à nos con- 
grès par un observateur. En deux fois 
le président de l'AMH est venu person- 
nellement au Congrès. En plusieurs 
occasions, des membres de l’'AMH ont 
présenté des conférences et participé 


- -de quelque autre manière aux activités 


scientifiques de l’AMHE. Bref, les rela- 
tions encore sporadiques et chiches 
sont loin d'être satisfaisantes, mais 
elles existent. 

L'AMHE considère qu'elle a une 
dette collective de reconnaissance en- 
vers notre Alma Mater, la faculté de 
Médecine d'Haïti. Aussi avons-nous 
cherché à contribuer à l'avancement 
de la faculté. Nous sommes, en plu- 
sieurs fois, entrés en contact avec cha- 
cun des deux doyens qui se sont suc- 
cédés à la direction de la faculté depuis 
la fondation de notre association. Non 
contents de leur écrire des lettres, 
nous avons envoyé des délégués pren- 
dre directement contact avec eux. 
Aucune suite n'a jamais été donnée à 
nos propositions. En pratique, il 
n'existe aucun échange entre l’'AMHE 
et la faculté de médecine d'Haïti. 

Nous avons tenté également d'éta- 
blir une forme de collaboration avec. 
l'hôpital général universitaire de 
Port-au-Prince. Même échec que dans 
nos démarches avec le décanat. Toute- 
fois, on a accepté les quelques dons de 
lits ou autre matériel médical que nous 
avons faits à cet hôpital. 


C.P. Vos réponses semblent indiquer 
que les initiatives prises par 
l'AMHE en vue de contribuer à 
l’évolution de l’enseignement 
médical et des soins médicaux en 
Haïti ont toutes échoué faute 
d'une réceptivité et d’une colla- 
boration minimales de la part des 
instances responsables en Haïti. 
N'est-ce pas ? 


R. Frantz Douyon 

C'est à peu près ça. 

Mais pour être tout à fait honnête, je 
dois ajouter que certains facteurs psy- 
chologiques ont probablement joué 
contre nous. Nos démarches ont pu 
être mésinterprétées, perçues comme 
une prétention arrogante à venir faire 
la leçon à nos anciens professeurs. I 
est possible que nous ayons péché par. 
manque de tact et de diplomatie. 


C.P. Le Comité actuel est au terme de 
son mandat, je crois. Êtes-vous, 
dans l’ensemble, satisfaits de vos 
réalisations ? Quels sont.à votre 
avis, les défis qui se posent ac- 
tuellement à l'AMHE? Quelles 
mesures l’'AMHE devrait-elle 
prendre pour y faire face ? 


R. Lemercier Saint-Phard 

Nous ne sommes pas tout à fait dé- 
çus. Nous espérions certes faire beau- 
coup mieux mais il y a eu des progrès 
dans l’ensemble. 

Du point de vue de la participation 
des médecins haïtiens à la vie de 
l'AMHE , il y a eu une certaine améliora- 
tion encourageante mais insuffisante. 
Quand on m'a invité à joindre l’Asso- 
ciation, je me suis posé une première 
question: «cette idée, est-elle vala- 
ble ? » Ma réponse a été : « oui » — Une 
deuxième question a suivi : « Les struc- 
tures et le fonctionnement de l'AMHE 
sont-ils satisfaisants ? » À quoi ma ré- 
ponse a été : « certainement non ». J'ai 
néanmoins décidé de m'engager parce 
qu'à mon avis pour améliorer la struc- 
ture et le fonctionnement d’une organi- 
sation dont l'idée est valable il faut y 
participer. Si on s’abstient et qu'on cri- 
tique de l'extérieur, c'est négatif et on 
ne change pas grand chose. 

R. Frantz Douyon 

Le taux de participation à l'AMHE 
est encore faible maisil faut l'apprécier 
en tenant compte de la mentalité hai- 
tienne. Ce problème n’est pas spécifi- 
que ni exclusif à notre Association. Il 
faut le reconnaître, l'haïtien a de la dif- 
ficulté à s'associer aux autres. Les 
gens viennent observer puis ils se défi- 
lent à pas feutrés ; il n’osent pas s’enga- 
ger. Combien de groupes et associa- 
tions d’haïitiens naissent et disparais- 
sent du jour au lendemain! Depuis 
- 1973 l'AMHE a réussi à survivre, c'est 
déjà un acquis non négligeable. 

AR. Lemercier Saint-Phard 

Durant notre mandat, nous avons 
posé des actes en vue d’une ouverture 
sur la communauté haïtienne. Nous 
avons consacré pas mal de temps et 
d'énergie à des rencontres avec des 
groupes. Ces rencontres n'ont guère 
rien apporté de positif et m'ont, per- 
sonnellement, laissé un arrière goût 
plutôt désagréable. 

Je crois que le défi majeur du chapi- 
tre est l'augmentation du taux de parti- 
cipation des médecins. Comment y 
parvenir ? Je ne vois d'autre voie que 
l'effort des membres actifs pour 'com- 
muniquer aux passifs un certain en- 
thousiasme et pour prendre, avec eux, 
des initiatives susceptibles d'attirer les 
absentéistes. 


C.P. Comptez-vous solliciter un nou- 
veau mandat, en bloc ou indivi- 
duellement ? 


R. Lermercier Saint-Phard 

Au moment où je vous parle, je ne 
suis pas candidat et j'ai pas l'intention 
de le devenir. Mais on est au 11-12 fé- 
vrier et la date de fermeture des décla- 
rations de candidature n'est que le 7 
mars. J'ai le temps de changer d'opi- 
nion, qui sait ? 


R. Yolande Barry 


Personnellement, je crois à l’alter- 


nance au pouvoir. Depuis plusieurs an- 
nées, ce sont les mêmes individus qui, 
à des postes divers, font partie du co- 
mité exécutif. Il faut, à mon avis, du 
sang nouveau à l'association et je ver- 
rais très mal le comité actuel se mainte- 
nir à la direction de l'association. Mon 
souhait le plus cher est de voir des 
gens qui, jusqu'à présent, se sont tenus 
à l'écart ou en retrait, prendre un rôle 
actif, se présenter à des postes électifs. 
L'Association a déjà pris un certain es- 
sor. On a réalisé des choses intéres- 
santes mais il reste beaucoup à faire. 


R. Frantz Douyon 

Le Comité actuel gère les affaires 
de l'Association depuis bientôt deux 
ans. Nous avons fait de notre mieux 
même si les résultats sont en deça de 
nos objectifs. 1! faut oser le dire ouver- 
tement : nous sommes fatigués. Com- 
me l’a dit le Dr Barry, il faut à notre 
chapitre une transfusion de sang nou- 
veau. Je souhaiterais qu'à la prochaine 
assemblée générale du 22 mars les 
membres viennent en grand nombre 
dire ce qu'ils attendent de l'Association 
et quelle direction le nouveau comité 
doit donner au chapitre. 


C.P. Le mot de la fin ? 


R. Frantz Douyon 

Nous avons guidé la marche de 
l'AMHE pendant un certain temps. 
Nous souhaitons que d’autres pren- 


nent la relève. Nous aimerions que les 


contacts de notre Association avec la 
communauté häïtienne de Montréal 
deviennent plus continus et plus fé- 
conds les échanges. En ce qui 
concerne Haïti, nous espérons parve- 
nir, malgré les nombreux obstacles, à 
apporter une certaine contribution à 
l'avancement de la faculté de méde- 
cine et au progrès de la médecine dans 
notre pays. 
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Chronique 


e «BÔs » et métiers 


La nomenclature, même sommaire, 
des petits métiers haitiens, renvoie im- 
médiatéement au cadre historique dans 
lequel ils ont dû se développer: la 
plantation coloniale. | 
"C'est la division du travail au sein de 
l'habitation qui a déterminé les divers 
savoirs techniques dont allait hériter la 
société paysanne au 19e siècle. L’ex- 
traction et le transport des sucres, le 
traitement des cafés et la construction 
des bâtiments d'exploitation formèrent 
les axes principaux autour desquels 
s’articulèrent des traditions artisa- 
nales, essentiellement européennes, 
qui perdurent jusqu’à aujourd'hui. 

Le potier façonnait les jarres dont 
les « purgeries »* étaient grandes 
consommatrices et quiétaient utilisées 
dans le blanchissement des sucres. Le 
charron se spécialisait dans le mon- 
tage et l'entretien des roues de ca- 
brouets. Le chaudronnier montait et 
réparait les grandes cuves des sucre- 
ries et des distilleries. Le forgeron fa- 
briquait écrous, gonds et ferrures; la 
réparation du petit outillage agricole, 
l'enrobement métallique des roues de 
cabrouets, prenaient une partie impor- 
tante de son temps. Le transport des 
marchandises se faisant par barriques, 
la tonnellerie était aussi un élément im- 
portant que l’on retrouvait un peu par- 
tout. Une habitation devait, autant que 
possible, compter sur un certain nom- 
bre de charpentiers et de maçons pour 
la construction et l'entretien des bâti- 
ments, des moulins à canne, des dé- 
pulpeurs à café. À côté de ces métiers, 
une pluie d'occupations plus ou moins 
spécialisées, étaient également ou- 
verte aux nègres de jardins. Signalons 
en particulier le métier de dompteur, 
spécialisé dans le dressage de mulets 
que l'on importait de la partie espa- 
gnole de l’île, de sellier, celui de four- 
nisseur de bois de guildive (« bwa wa- 
gon »). 

La formation d'esclaves à la prati- 
que de ces différents métiers se fit pro- 
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gressivement. Elle s'insérait dans la lo- 
gique autarcique de l'habitation colo- 
niale qui tendait à substituer, systé- 
matiquement, le travail servile au 
travail, libre, des petits blancs. Proté- 
gés par une réglementation corpora- 
tive sévère, ces derniers ne furent ja- 
mais assez nombreux pour répondre 
aux besoins de la croissance extrême- 
ment rapide de Saint-Domingue, tout 
au long du 18e siècle. Ils se faisaient 
payer très cher; leur arrogance déplai- 
sait aux prôpriétaires et aux cadres de 
plantations, plus habitués à la docilité 
de leurs esclaves. Plusieurs proprié- 
taires envoyèrent certains de leurs es- 
claves en France pour y parfaire leur 
formation technique. D'autres, es- 
claves et libres, reçurent cette forma- 
tion à l’intérieur d'équipes ambulantes, 
dirigées par de petits blancs, et qui al- 
laient d'habitation en habitation, offrir 
leurs services pour « remonter, ici, une 
toiture, ailleurs une case, abattre du 
bois d'oeuvre, installer un glacis à sé- 
cher le café » (Debien, 1956, p. 45). 
Cette promotion de l'esclave ne pou- 


vait se faire qu’au détriment du petit 


artisan libre et tendait, à terme, à son 

élimination. | 
L'artisan jouissait au sein de l’habi- 

tation d'un statut privilégié. Il recevait 


une meilleure nourriture ; il était plus 


libre d'organiser son temps et son tra- 
vail n’était pas soumis à une surveil- 
lance aussi stricte que celui des culti- 
vateurs. Eventuellement, on lui per- 
mettait même de se louer aux habita- 
tions avoisinantes, durant la morte sai- 
son; il pouvait garder pour lui une par- 
tie des sommes versées pour ses ser- 
vices, le reste étant remis à son 
propriétaire. L'artisan avait ainsi plus 
de possibilités de racheter sa liberté. 
Plusieurs libres trouvèrent par la suite 
le moyen d'accéder à la petite proprié- 
té par la pratique de petits métiers. 
Au sein de l'habitation, les métiers 
féminins gravitaient, quant eux, autour 
du service de la grande case, de la pré- 


Serge Larose 


paration des aliments, de la confection 
des vêtements, de la garde des enfants 
et du soin des malades. C’est par le 
biais de « /’hospitalière » que les théo- 
ries médicales du 18e siècle, fondées 
sur l'équilibre des humeurs, avec leur 
emphase sur les saignées et les purga- 


tions, furent transmises à la paysanne- 


rie haïtienne. On peut se demander 
dans quelle mesure cette connais- 
sance des « simples » et des soins à 
donner aux malades, n'est-elle pas 
toujours aujourd'hui une spécialisa- 
tion féminine? La sage-femme était 


également un personnage important 


de l'habitation. 

Un certain nombre de traditions 
techniques semblent plus marquées 
par les apports indiens. Il s’agit notam- 
ment de la chasse et de la pêche, des 
techniques de culture et de prépara- 
tion du manioc. La transmission de ces 
connaissances à la population d'ori- 
gine africaine fut probablement média- 
tisée par les « engagés », ces petits ex- 
ploitants et cultivateurs de tabac d'a- 
vant l'introduction de la canne dans les 
Îles. 

On pourrait également citer les mé- 
tiers de tanneurs et de saliniers dont 
l’origine semble remonter à la même 
période, et qui définissaient une sorte 
de périphérie de l'habitation coloniale 
occupée par une population mouvante 
et insoumise de petits blancs auxquels 
se mêlaient souvent certains libres ou 
esclaves en fuite. Au lendemain de l'in- 
dépendance ces métiers de la frange 
coloniale prendront une importance 
accrue. 


NOTE 


* Purgerie : grand bâtiment allongé où 
l'on raffinait le sucre, où on le « purgeait » de 
ses mélasses. 


Gabriel Debien : Études antillaises, Armand 
Colin, Paris, 1956. 


e De Roger Dorsinville au Turc Nedim 
Gürsel : Le Long Cri des peuples emmurés 


Deux ouvrages sur une même toile 
de fond. Deux romans qui, bien que de 
facture très différente, empruntent à 
une même source d'inspiration leur 
gravité, leur sens tragique. Deux 
oeuvres qui entretiennent avec la ty- 
rannie, l'arbitraire, des relations 
étroites et qui portent en elles les 
germes de la Révolution. Deux textes 
qui viennent confirmer, si besoinenest 
encore, que si les océans séparent les 
continents, les civilisations diffèrent 
d’un point à l’autre du globe, le dialo- 
gue que les peuples entretiennent en- 
tre eux est éternel : Mourir pour Haïti! 
de l'Haïtien Roger Dorsinville et Un 
long été à Istambul? du Turc Nedim 
Gursel. oo 

Le roman de Roger Dorsinville n'est 
pas un récit linéaire. I! se divise en six 
chapitres ayant chacun pour titre le 
nom d'un des personnage principaux, 
morts pour Haïti : Esther qui a accepté 
« la mission sans retour » d'abattre en 
plein Champs de Mars deux des sbires 
du « Chef fou »; Aldo, le playboy étran- 
ger qui cachait sous une apparente 


«innocence » une farouche détermina- 


tion : il croyait qu'il fallait « qu’on se ré- 
signe à se lever d’abord, à mourir au 
grand jour une fois, vingt fois, cent fois 
jusqu'à ce qu’un coup réussisse »; Vic- 
tor le poète fou, le seul de la famille 
Dubuisson à ne pas être allé « porterau 
nom de Dieu, son crachat jusqu'à la 
butte >» où le cadavre nu d’Esther est 
resté exposé deux jours et deux nuits; 
Serge, le marxiste borné qui se voulait 
un révolutionnaire professionnel; Mi- 
chel, le jeune avocat idéaliste mort, 
faute de savoir qu'on ne peut battre un 
adversaire qu'en utilisant ses propres 
armes ; le docteur Legros, cet « homme 
des villes » qui au lieu de partir avec sa 
famille en exil décida de rester et de 
créer une cellule dans le village de Ca- 
zale. 

Chacun de ces personnages sem- 
ble se développer selon ses intérêts 
propres, sa psychologie individuelle. 
Mais, voulant respecter le mouvement 
de l'Histoire, Dorsinville rallie au sein 
d'un même combat tous ces intérêts 
apparemment différents, voire en cer- 
tains cas, contradictoires. 

Le texte ne laisse pas beaucoup de 


Marie-Josée Glémaud 


place aux discussions politiques, aux 
« prêches révolutionnaires ». En ce 
sens, Dorsinville s'écarte de la voie 
classique empruntée par Roumain et 
Alexis. Les personnages de ces deux 
romanciers avaient comme souci pre- 
mier de renverser l'Ordre social. Ceux 
de Dorsinville semblent plutôt s'inté- 
resser à renverser l'Ordre politique. 
Aussi, ils ne recoureront pas à la mobi- 
lisation générale et à l'éducation popu- 
laire pour renverser l'ordre établi, ils 
culmineront de préférence dans des 
actes de bravade individuelle, éblouis- 
sant pour les esprits certes, mais ne fai- 
sant pas avancer la Cause du peuple. 

Et, ces épisodes de bravade contre 
la tyrannie, au lieu de conférer au récit 
son authenticité, nous introduit para- 
doxalement dans l'univers mythique 
du héros qui place son devoir au-des- 
sus de tout. Tout se passe comme si, 
reprenant à son compte la fameuse 
phrase de Brecht « Malheureux le pays 
qui n’a pas de héros », Dorsinville vou- 
lait en fabriquer de toutes pièces. Les 
personnages de Mourir pour Haïti, 
quoique des individus, ne sont pas 
pour autant des êtres de chair et de 
sang, travaillés par le quotidien avec 
son cortège de grandeur et de mesqui- 
nerie, de peur et d’héroïsme. lis sont là, 
campés comme un bloc moncolithique. 

Dans ce défilé, un personnage se 
détache Esther. Elle en impose à des 
êtres apparemment dissemblables : 
Serge, le « professionnel >» pourtant 
«le chef de toutes les opérations »; 
Aldo, le playboy, l’'Oncle Victor, etc. 


Mais si elle en impose effectivement à 


ces hommes, ne nous trompons pas. 
C'est dans la mesure où elle est, égale- 
ment, l'émanation conjuguée de leurs 
désirs d'aboutir dans cette lutte et de 
lui plaire. Sa beauté et sa lucidité expli- 
quent donc cette fascination; au-delà 
du trouble sexuel indiscutable qu'elle 
provoque, elle était « agie » par des res- 
sorts politiques profonds et possédait 
une grande perspicacité. Si « elle avait 
pris la mission sans retour » c'est parce 
qu'elle savait le groupe condamné. 
« Autant finir dans la gloire du soleil 
que mordu à petits coups par les 
chiens du supplice dans des caves. 
Aucune conspiration ne vaut que por- 


tée vers son accomplissement, aucun 
groupe ne résiste s’il ne grandit et pro- 
lifère, cancer et métastases. Mais ils 
restaient douze ou quinze, un noyau 
dur, fini, isolé, sans répondant, sans 
complices, sans relai. » 

Esther était aussi celle qui savait vi- 
vre, qui « visitait sa vie dans toutes les 
dimensions », qui avait un drôle de ta- 
lent de « les réduire tous et elle-même 
en gosse, ce qui les empéchait de se 
prendre trop au sérieux >». Elle est donc 
le symbole de la désaliénation, celle 
qui a osé dans cette situation où tous 
se trouvent pourtant impliqués. Elle est 
le véritable protagoniste du roman 
puisque c'est son action qui met en 
branle la machine infernale de répres- 
sion du « Chef fou », c'est son action 
qui permet au lecteur de voir vivre la 
peur, s'exercer la terreur. | 

C'est aussi de cette même peur que 
nous parle Nedim Gürsel, un jeune ro- 
mancier turc. 

L'Été, et, dans la mémoire, des vers 
de St-John Perse. L'Été plus vaste que 
l'empire et, sur les lèvres, un souffle si 
lourd qu'on en sent le poids. Dans le 
texte de Nedim Gürsel, les mots même 
se ressentent de cette lourdeur, de 
cette densité, pour dire l'horreur de la 
répression, traduire l’indicible.Ce dont 
on parle, s'évapore, a-t-on coutume de 
dire et le texte sert à cela ordinaire- 
ment. Il n'en est rien dans Un long été à 
Istambul comme si, le travail de l'au- 
teur était d'immobiliser les instants, de 
supprimer le temps. Les cinq nouvelles 
qui composent le recueil se déroulent 
toutes dans un pays réel, la Turquie, 
que l’auteur réussit à rendre, sans affa- 
bulation pourtant, symbolique, univer- 
sel. D'un ton grave, d'une gravité faite 
de souffrance, de vulnérabilité, de cou- 
rage et aussi d'adhésion, d'engage- 
ment, le narrateur nous parle. || nous 
entretient d'un homme, Orguz, qui a 
fait un long séjour dans un hôpital psy- 
chiatrique après avoir été torturé en 


prison. C'est le thème de «Sous le 


pont » où nous n'entendons cependant 
aucun cri de suppliciés, où nous ne 
voyons pas une éclaboussure de sang. 
ls sont pourtant présents dans le texte. 
« Je ne m'étendrai pas sur les tortures 
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que j'ai subies, ceux qui nous jugent 
auraient dû juger avant tout ces actes 
inhumains. Mais ils sont manipulés par 
des puissances qui institutionnalisent 
la torture. J'entends de la chambre ses 
hurlements comme j'entends de ma 
cellule les hurlements de mes amis ».II 
y a, dira aussi Orguz, des taches de 
sang sur la mer. Les mouettes devien- 
nent rouges dès qu'elles se posent sur 
eau et quand elles s'en vont, le sang 
ruissèle de leurs ailes et se répand sur 
toute la ville. 

Ce sont les mots qui protestent 
dans « L'eau vive » où Nilgune dérive, 
n'arrivant pas à oublier les tortures su- 
bies pendant son passage en prison. 
Ce souvenir récent est constamment 
associé à d’autres, plus lointains, où 
domine le dur visage paternel. Et le 
cauchemar devient littéraire, se mue 
en descriptions incongrument fantas- 
tiques. « Les fourmis descendaient 
des feuilles de vigne où elles s'étaient 
réfugiées, se rassemblaient puis se di- 
rigeaient en colonne vers le navire. 
c'étaient elles qui faisaient tanguer le 
bateau ». 

« Le pain perdu » est la plus courte 
nouvelle du recueil. Là tout est mis en 
place pour que le présent et le passé 
déteignent l’un sur l’autre, se dévoilent 
lun l’autre. On est moins retenu par 
l’histoire que par l'atmosphère qui s'en 
dégage et on sent sous les mots la 
souffrance comme s'il nous était don- 
né de la vivre. 

Un Long été à Istambul montre la 
banalité de la torture. Mais ce sont les 
mots qui protestent comme si le narra- 
teur ne parlait pas de ce que disent ces 
mots là ou comme si les mots ne lui 
obéissaient pas, venaient constam- 
ment nous traquer, nous obligeant à 
prêter attention à l'en-dessous qu'ils 
veulent révéler; c'est d’un trait sans 
pouvoir lever la tête qu'on lit ce texte. 
Le livre refermé, tout cela reste en 
nous, se fixe comme si rien, jamais, 
n'arrivera à le décoller. 

Quand l'arbitraire installe son 
règne obscur, que la peur glace les vi- 
sages, que les voix dissidentes sont 
contraintes de choisir entre la prison, 
la torture, la mort ou l'exil, personnene 
peut rester indifférent. Au lendemain 
de novembre 1980, au moment où une 
chappe de plomb s'est de nouveau 
abattue sur Haïti, lire ces deux romans, 
c'estentendrele long cri poussé parles 
peuples emmurés vifs. 


NOTES 


‘ Dorsinville, Roger. Mourir pour Haïti. 
Paris : L'Harmattan, col. « Encres noires, 
1980. 


2 Gursel, Nedim. Un long été à Istambul. 
Paris : Gallimard, 1980. 
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e J'ai rencontré un humaniste 
heureux ou lettre ouverte à 
René Depestre 


Aux éditions Robert Laffont, René 
Depestre vient de publier, dans la Col- 
lection « Chemin d'identité », un livre 
d'essai Bonjour et Adieu à la Négri- 
tude. La plupart des textes étaient 
connus pour avoir déjà fait l'objet de 
publications séparées, soit en français, 
soit en espagnol. C'est à présent une 
heureuse initiative de l’auteur que de 
les regrouper, de les ordonner dans un 
livre qui se présente comme le résultat 
de plusieurs années de recherche et 
d'expériences, vécues dans différents 
pays de la Caraibe et de l'Amérique 
Latine. 

Le propos de Depestre est vivifiant 
et tonique. De plain pied, l’auteur de 
Minerai Noir', démythifie et décolo- 
rise, les notions de « blanc », « noir », 
« jaune » etc qui selon lui fonctionnent 
comme des pièges grossiers et des fi- 
gures aberrantes de l'humanité. Voici 
ce qu'annonce le livre mais au fond il 
s’agit de bien plus que cela. L'auteur 


brosse les aventures du négrisme en 


Amérique Latine et fait le point sur la 
négritude cette idéolgie, qui a eu, dans 
le devenir des peuples noirs, l'impact 
que l'on sait alors que, primitivement, il 
s'agissait d'une « forme de révolte de 
l'esprit contre le processus historique 
d'avilissement et de dénaturation 
d’une catégorie d'êtres humains que la 
colonisation baptisa génériquement et 
péjorativement nègres » (p.83). Mais 
en faisant le point sur la négritude, 
c'est un double procès que Depestre 
instruit Celui de l’européanocen- 
trisme qui, comme son nom l'indique, 
privilégie en modèle unique de réfé- 
rence, l'apport européen et mesure à 


Émile Ollivier 


laune de ses valeurs culturelles tout 
ferment de culture et de civilisation, 
dans l'analyse et la compréhension de 
nos sociétés. Mais là ne s'arrête pas 
l'européanocentrisme : le regard eth- 
nologique qui l'accompagne, passant 
au peigne fin chaque pouce de « ter- 
rain », a savamment quadrillé la carte 
de la Caraïbe et de l'Amérique Latine 
sans toutefois rencontrer sur son che- 
min, les voyantes installations capita- 
listes : sociétés minières, usines su- 
crières, compagnies fruitières, ca- 
féières etc. On pourrait reprocher à 
Depestre de faire porter un bien grand 
poids à l'ethnologie et à l’anthropolo- 
gie. « Où sont-ils, de s’écrier Depestre, 
les anthropologues ou les ethnologues 
qui ont eu l’idée de faire du terrain dans 
les conseils d'administration des ban- 
ques et des bourses néo-coloniales ? 
Où est l'anthropologie des castes mili- 
taires, des institutions économiques et 
politiques, des mécanismes pseudo- 
juridiques, des papadocraties et des 
gorillismes ; bref : à quand le quadril- 
lage des structures élémentaires du 
pouvoir impérial qui, en complicité 
avec les oligarchies indigènes, conti- 
nuent à sous développernos sociétés » 
(pp. 89-90). La dénonciation est caté- 
gorique et là-dessus, l’auteur de L'Arc- 
en-ciel pour l'occident chrétien ?ferme 
la porte à toutes discussions : « Le pé- 
ché originel de la négritude — et les 
aventures qui ont dénaturé son projet 
initial — lui vient de la fée qui la tient 
sur les fonts baptismaux: l'anthropolo- 
gie» (p.83). C'est en développant 
cette argumentation et en dénonçant 
le compte de cadavres que le couple 


classe/race a, à son actif, que Depestre 
sonne le glas de la négritude. « Le fait 
est donc là : il n'y a pas denégritude de 
demain. Ce matin, levé avant les coqs, 
Caliban, l'homme des bonnes tem- 
pêtes de l'espérance, a vu l'Orphée 
Noire de sa jeunesse remonter des en- 
fers avec une fée sans vie dans ses 
bras... » (p. 160). 

Le propos est également résolu- 
ment et délibérément optimiste. D’ail- 
leurs, l'ensemble du livre, du préam- 
bule à la dernière ligne, est un « appel 
aux vivants », une invitation à boire le 
lait de la tendresse humaine, une ex- 
hortation de la Modernité, une cantate 
à la gloire de la science et des arts. De- 
pestre vit en état permanent de poésie 
et transpire, par tous ses pores, le « ra- 
vissement des yeux et du coeur ». Les 
poseurs d'étiquettes ne manqueront 
pas de parler de puérilité, de candeur, 
de naïveté. À ceux-là l’auteur rétor- 
que : « À une époque qui ne manque 
pas de capacité d'analyse et de force 
créatrice, ni d’audace, ni d'esprit d’a- 
venture et d'exploration de l'inconnu, 
est-ce jouer puérilement au royaume 
des fées que d'envisager l'accès immé- 
diat de tous les humains à la sécurité, à 
la justice, à la joie et à la liberté de vi- 
vre ? » (p. 14). _ 

Mon camarade, mon frère, nage- 
rais-tu donc à contre-courant ? Com- 
ment peut-on pousser ce cri d'opti- 
misme quand, de tout partout, ce siècle 
octogénaire vacille, au milieu detoutes 
les démences, en un combat douteux 
contre les événements massifs et dif- 
formes de ce temps; le parfum absolu 
de radicalité et de mort qu'exhale un 
Ronald Reagan aux premiers jours de 
son mandat. La difficulté des gestions 
socialistes. L'Amérique Latine enlisée 
et gangrenée dans les pesanteurs his- 
toriques ? Où puises-tu le secret, après 
quarante ans d’exil, de garder dans la 
tête ce rêve tenace : l'avènement des 
hauts rivages de la tendresse hu- 
maine ? Quarante ans de grand large! 
Cetitinéraire, tu en conviendras volon- 
tiers avec moi, n'aurait pas grand inté- 
rêt, s’il n'était que privé mais, justement, 
à l'heure actuelle, il est celui de milliers 
d'hommes et de femmes parcourant 
les rues du monde où se jouent l'espoir 
et le désespoir, se retrouvant floués, 
nageant dans une sorte de brumes de 
mémoire et n’arrivant pas à cicatriser 
leurs blessures ? Sur ce parcours de 
l'errance et du déracinement, ici à 
Montréal, je rencontre des chiliens, 
des argentins, des cambodgiens, des 
vietnamiens, des camerounais et j'en 
passe. La douleur n’a pas d'adresse; 
l'exil n'a plus de nationalité. Les récits 
ont pris la même langue; reverrons- 
nous les villes du pays natal avec leurs 


rues grouillantes de monde? Rever- 
rons-nous les macadams de l'enfance 
ou tout simplement, verrons-nous 
cette heure du petit matin où les coqs 
s’allument pour chanter la victoire du 
jour ? 

Impossible d'écouter ces cris, ces 
chants d'hommes et de femmes venus 


des profondeurs des cachots avec un 


oeil sec ? Où trouves-tu, Depestre, cet 
over dose » d’optimisme ? 

J'avoue que dans Adieu et Bonjour 
à la Négritude je te retrouve égal à toi- 
même. Je me souviens de cette nuit de 
septembre en chaleur à la Havane où 
nous avions parlé longuement du 
monde vacillant dans ses bras de 
flammes, des jeux du pouvoir, du nar- 
cissisme des classes dominantes où 
nous tentions avec nos mots, à hauteur 
d'hommes, d'évaluer le difficile chemin 
qui nous sépare d'une contrée de ten- 
dresse et de fraternité. Je me souviens, 
René, de ta réponse dans ta barbe à 
présent grisonnante. Tu me disais 
avoir atteint une sorte de « sagesse ré- 
volutionnaire » soulignant toi-même 
qu'il y avait là un mauvais alliage de 
mots. Je me souviens avoir glissé un 
oeil pessimiste sur le devenir de l’hom- 
me et toi, comme en un saut, tu m'as 


souligné qu'il fallait s'armer de pa- 


tience, car nous débarquons à peine 
des rivages de Barbarie et tu ajoutais, 
tu disais cela comme s'il s'agissait de 
deux ou trois secondes, donne-nous 
encore deux ou trois siècles et l’'hom- 
me —tu verras — fera un bijou de 
l'homme. 

Deux ou trois siècles ? Mais per- 
sonne ne repasse par sa vie, René 
— N'as-tu pas l'impression de ressem- 
bler à ce vieux clown en train d'effec- 
tuer un dernier tour de piste. Quant à 
moi cette image me pèse au moment 
où vient d'être bloqué, en Haïti, en 
novembre derneir tout ce qui pouvait 
ressembler à l'aube. Cette image du 
vieux clown me pèse. Elle me pèse 
d'autant plus que pour là énième 
fois autour de la table du Collectif avec 
des copains empoisonnés par un reste 
d'espérance, nous sommes entrain, 
une fois de plus, de pister les signes 
avant-coureurs d'un « déblocage de la 
conjoncture ». 

Te souviens-tu, René, il y a de cela 
vingt-cinq ans, de cet échange de let- 
tres que tu avais avec Aimé Cesaire 3 
« Fous-t'en, disait-il, fous-t'en, laisse 
dire Aragon! Marronnons-les Depes- 
tre, marronnons-les ». C'était son leti- 
motiv, c'était son mot d'ordre. Je me 
demandais où en étions-nous mainte- 


nant que nous avons assiégé les places 


fortes de la dépersonnalisation, que 
nos « Sons purs » de mandingues renten- 
tissent aux quatre points cardinaux 


des Megalopolis. À ma façon, j'ai trou- 
vé réponse à ces questions dans ton 
livre. Il t'a fallu probablement un cer- 
tain courage pour le publier à cet ins- 
tant précis, dans la « conjoncture »que 
nous connaissons. Cette leçon d'opti- 
misme tragique, cette exhortation à 


continuer malgré tout à penser, à par- 


ler, à théoriser, à écrire, à créer sur les 
décombres de nos espérances est as- 
surément notre seule issue. Et comme 
Sisyphe, comme postel, le héros de ton 
roman en cela, Marie-Josée Glémaud 
avait bien raison‘, je timagine heu- 
reux.. | 

Émile Ollivier 


NOTES 


1 Éditions Présence Africaine, Paris, 
1957. 

2 Présence Africaine, Paris 1968. 

3 Cf. Optique, numéro 18, août 1955. 

4 Cf. La Mat de Cocagne, Gallimard 1980. 
Le lecteur pourra lire un compte rendu criti- 
que de ce roman dans Collectif Paroles, nu- 
méro 7. 


Publications reçues 


L'Ouverture, bulletin d'infor- 
mation de la communauté 
haïtienne à New York, mars 
1981, n° 5. 


Haïti Chita Tandé, bulletin 
d’information édité par le Co- 
mité français de défense des 
droits de l'homme en Haïti, 
février 1981, n° 3, Paris. 


Nouvelle publication : 

Nous signalons la paru- 
tion de la revue trimestrielle 
Terre et Liberté éditée à Mon- 
tréal par René Saint-Louis. 
Au sommaire, des articles 
d'André Guillaume d'André, 
Louis Roy, René Saint-Louis, 
B. Sylvestre, Antoine Do- 
dard. Terre et Liberté est une 
revue essentiellement politi- 
que dont l'objectif principal 
consiste à faire le jour «à 
chacune de ses éditions... sur 
les méfaits du gouvernement 
de Duvalier ». Le numéro 1, 
volume 1 de Terre et Liberté 
porte la date de mars 1981. 
Nous lui souhaitons la bien- 
venue. | 
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e Miste Lasent Trinité 


Youn dimanch aprémidi, m'soti 


Lali, m'ap disann chand'mas al krazé 
lodians sou ban dèsoupi, toudinkou 
sièl-la pran lagé dlo sou Potoprins. 
Youn van krazé-brizé lévé anminmtan. 
Branch piéboua volé gayé nan lè, fè 
vonvon kon kap. Mou’n ki pa jouin kay 
pou fouré kÔô yo, kouri mété yo alabri 
galéri, a défo démié. 

M'té konnin, nan zôn lan, youn di- 
réktris lékôl. Youn fanm ostè, mou'n lé- 
gliz, palé pouinti, fà kon rat. Min sa, té 
telman si, yo té ba'l non : Kanpé louin, 
min vré non'l sé : Madmouazèl Fisélia. 
Sépat alavérité youn mové mou’n. Li 
pat toléré parôl crochi. Sé doua li, nou 
pa gin anyin pou ouê nan sa. 


Kôm jistéman movétan-an siprann_ 


mouin dévan kay li, ‘’pran la chans al 
frapé pôt li, pou mandé paré lapli. 
M'frapé toufoua, anvan li vin louvri. LÔ 


li ouè mouin, li dim antré, minninm 


nan salamanjé, sèvim youn bon tas 
kafé cho. Pou fèlétan pasé, m'konnin 
sa li rinmin, m'mété la konvèsasion sou 
gro problèm kréol ak fransé, nan péyi 
dAYyiti. : £ | 
Vé névè, movétan fèk ap déroulé li- 
tani li sou tès Potoprins, Madmouazèl 
Fisélia afrim a soupé — mou'n débyin, 
sé mou’n débyin — Pandan m'ap 
soupé, loraj ap dégrinnin fraz zèklè ap 
maké pouin vigil, Madmouazèl Fisélia 
ap palé pil fransé pou montré’m kréol 
manké figi pou monté nan salon mou’n 
débyin. Loraj ak fransé ak zèkiè tou- 
biyonnin ansanb poufè fédatifis an- 
dankon dero. | 

Vè onzè, sé atô van ap souflé, sé atÔ 
loraj ap grondé, sé at zeklè ap bay 
payèt, sé at Madmouazèl Fisélia ap 
mété fransé atè — mou'n débyin, sé 
mou’'n dé byin — Madmouazèl Fisélia 
ofrim a domi. Li di’m la ban'm chamb li, 
li menm, an mèêtkay, la ranjé ko li sou 
divan salon-an. Konsésan solidité prin- 
sip Kanpé-Loin, piès mové lidé pa vini 
nan tèt mouin. 

Kôom zafè kréol la té mandé youn bèl 
ralé ankO,, sélè minoui janbé bariè nou 
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séparé. Movétan pibèl déyô. Ouè youn 
mou'n nan aktivité travay, ak ouè youn 
mou’n nan viré-tounin lakay-li, sé dé 
ouè ki pa bay minm pôtré. Pou mad- 
mouazèl Fisélia, pôtré ki vré, vré tout- 


_bonvré-a, sé pôtré m'fini pa jouinn dé- 


van pôt chanm lan, lè m'ap di li bôn 
nouit. 

Dinkou, sé youn lt mou’n ki kanpé 
dévan'm : youn fanm déchè, rédi kon li 
ka rédi pouli kinbé tèt direktris lékôl la 
sou zépôl li. Sé dènié pôtré sa-a ki sib 
mouin jouskiè m'monté kabann lan 
pou’'m al dmo. Alavérité m'santi youn 
kontradiksion nan dé pôtré yo, m'ta 
rinmin mété atè youn foua poutout. 

Démiyè poko pasé, m'tandé youn 
chanté loua nan kay la. Voua-a youn- 
jan ap proché. M'pavlé kouè sam 
kouëè-a. Pagin dout poutan : Ezili nan 
tèt Fisélia. Sé mèt vré fo'm di sé pa vré. 
Kôoman m'té ka konprann pi grandàm 
patronsès tombola lévéché, ta Ka gin 
loua dansé nan tèt li. Pagin dout pou- 
tan. Ezili nan tèt Fisélia. Pôt chanm lou- 
vri. Fisélia, youn bèl robchanm soua, 
badé ak flé blé, ap chanté, ap dansé, ap 
maché vansé nan diréksion kabann-la. 
Lè li rivé, li ralé drap, fouré kôlikoté’'m, 
li dim : Ezili vin fè lanmou. 

Nou maré lapoula. Prémié ronn 
poko fini, Ezili kité tèt Fisélia. Min jouèt 
pa lagé. Fisélia dim : Ezili sé loua, ligin 
lt rout pou'l fé. Li sédé laplas a Sû Bo- 
kala, sé non batay mouin, lè m’ap pran 
plési'm. Kouniyé-a, na pra'l joué youn 
lot jouèt. M'asèpté toutvis. Mandé doua 
tou, toutvis. Mazèt pa nan batay. 

Anvan détouamouvman, Sè Bokala 
stat, pasé vitès, mété’m sou ray. Chak- 
foua li santi larouli voyai, la ban'm mal- 


démè, pou'm bay jakpôt, li séré bou- 


lon'm pou'm kontinié san chanjé vitès. 
Apré youn bon dézè détan ap kouri sou 
tèt mn, fè roulib sou nouak, Sû Bo- 
kala, san prévni, fèmin souich. Lè 
m'fètséré pou mandé youn dènié rou- 
lib, li dim Sô Bokala alé, débrouyé ou 
ak Fisélia; min fo’m di rou Fisélia pa 
rinmin yo kontrarié somèy li; si on ré- 


Antoine Dodard 


yisi san siprann bonan;j li, pandan l’ap 
dômi, sé tanmié ; si ou kité’l lévé, sé bon 
ou pa bon. Fisélia sonmanbil. 

Sé sitiyasion sa minm, m'tap tann, 
pou’m découké Fisélia nan dènié bari- 
kad li. La minm, m'rantré nan manèv. 
Fisélia té couché sou kan. M'manévré 
jousktan li viré sou do. Manèv ap pou- 
sib ak présizion, anpil présizion. Fisélia 
antré nan réponn karès épi, m'santi KÔ 
li ap chèché youn arimak dan larèg- 
douatèt. Anvan lontan tout bagay an 
plas, Fisélia toujou nan domi. | 

Jouêt la démaré toudousman. Fisé- 
lia toujou ap domi. 

M'sonijé parôl Sô Bokala té di’mlan, 
m'pa monté présion ni chanjé vitès. 
nou oranli. Blanmérikin tadi : « inn slo 
mochionn ». Nou bloulé sou youn ka- 
dans boléro jousktan Fisélia, san lévé 
nan domi, poukôl pran lavitès dé- 
mandé pou viraj an roulib. 

AIlÔ Fisélia louvri ké li avèk youn 
moso lali'n landan'l. Li dim : Tout pèn 
mérit rékonpans, piské ou réyisi mé- 
té’m lôtbo frontiè m'apaté vlé janbé-a, 
Fisélia pourou nèt. Fisélia ouap chè- 
ché-a, m'pra'l barou'l, san kité anyin 
dèyè. Blié diréktris lékôl, blié Ezili, blié 
SÔ Bokala. Blié minm, sa ki soti pasé 
pandan'tap dômi an. Vini nou pati pou 
yon lôt vouayai. 

Sa Fisélia rémêt mouin apré sa, sé 
vrèman, lôt moso lalin ki té rété anba 
popié li, lè li té ouvri jé’! apré mouvman 
boléro-a. Dènié sipriz sa-a m'pa gin 
doua jan’m blié’!.. Min dépi lè sa tou 
moso lali'n sa-a vlé pran plas volan ma- 
chi-la nan min'm. Tèt mouin younan 
chaviré. Tout bèl pasajè ki monté pou 
kous, m'pokô déposé'!, m'komansé 
ouè'm ap tanmin youn roman damou. 
M'rété konsa m'toinbé ri. Nèg zanmi'm 
yo, ap mandé yo sa kirivé Bos Jo. Moso 
lalïn la minin'm kay anpil djôi-rôz. Alé- 
kilé minm zafè Fisélia-a, ki la vérité 
minm-minm, vlé mété’m nan problèm 
ak tèt mouin. M'telman ap fè mèvey nan 
rèv, sak ki vré, sak ki pa vré, m'pa kon- 
nin ankO. no 
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la montée des enjeux 


Dans la conjoncture actuelle 


conditionnée, d'une part, par la: 


poussée de forces conservatrices 
liée à la crise économique mon- 
diale, d'autre part et de façon spé- 
cifique, par le virage de la politique 
américaine sous le signe du néo- 
conservatisme reaganien, /a Ca- 
raibe (et en général l'Amérique 
centrale) se trouve à une nouvelle 
croisée des chemins. Aussi n'est-il 
pas indifférent de mettre en place 
les pièces d'un dossier pouvant 
éclairer et guider nos analyses et 
prises de position sur des sujets 
importants pour l'avenir de la ré- 
gion. 

Dans ce numéro, nous offrons à 
nos lecteurs trois éléments de réfé- 
rence qui méritent réflexion: le 
drame des quelque 25 à 30 mille 
| travailleurs haïtiens aux Bahamas, 
la révolution de Grenade en 
marche mais menacée, puis une 
question de fond : quelle technolo- 
gie pour le développement dans la 
Caraïbe ? 

En apparence sans lien expli- 
cite entre eux, ces trois éléments 
de réflexion renvoient pourtant à 
des référents structurels com- 
muns : par-delà le drame immédiat 


des Haïtiens aux Bahamas se pro- 
file la migration de masse comme 
seule possibilité de survie pour une 
population majoritairement en 
proie au chômage chronique, à la 
pauvreté absolue et au désespoir 
existentiel. Il est presque superflu 
d'ajouter qu'ainsi se trouve posée 
de façon récurrente la question du 
pouvoir en Haïti, d'un pouvoir sans 
gouvernement responsable, qui 
n'en finit pas de livrer aux enchères 
cette nation haïitienne jadis fière et 
combative, aujourd'hui vouée à 
l’'errance et à l'assistance interna- 
tionale. 

En contrepoint de cette dé- 
chéance : Grenade, un île carai- 
béenne de dimensions géographi- 
ques plus que modestes, pourtant 
point de mire incontestable dans la 
conjoncture caraibéenne à cause 
des transformations révolution- 
naires qui S'y déroulent depuis 
mars 1979. C'est une révolution en 
marche, confiante en elle-même, 
ainsi qu'en témoigne l'interview de 
notre collaborateur avec le vice- 


ministre des finances. Mais c'est 


aussi une révolution menacée d'i- 
solement, surtout depuis la défaite 
du Premier ministre Manley aux 


dernières élections jamaïcaines et 
la mise en place, par l'administra- 
tion Reagan, d'une politique de 
« roll back » en Amérique centrale 
et dans la Caraïbe. 

Statu quo, révolution, contre- 
révolution mais aussi et en même 
temps projet de développement, en 
d'autres termes, la vision de longue 
durée malgré les vicissitudes du 
moment. C'est ce que nous rap- 
pelle Jean Casimir, sociologue haï- 
tien, dans $son essai sur la problé- 
matique de la technologie dans le 
contexte caraibéen. Aujourd'hui, 
on ne le sait que trop: les choix 
technologiques orientent, détermi- 
nent et conditionnent non seule- 
ment le contenu mais aussi le type 
de développement possible dans 
un pays donné. Qu'en est-il, de- 
main, pour la Caraïbe ? Quelles en 
sont les données historiques de 
base ? 

Telles sont les premières com- 
posantes de ce dossier qui devra se 
construire progressivement en 
combinant information, analyse 
critique et prise de position. 
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e Le dossier des Haitiens aux Bahamas : une 
interview avec Jean-Claude leart 


Notre collaboratrice Micheline La- 
belle a interviewé Jean-Claude lcart, 
membre du Bureau de la Communauté 
Chrétienne des Haïtiens de Montréal. 
Celui-ci a mené une enquête sur la vie, 
les conditions de travail et l'avenir plus 
qu'incertain des quelques 25 000 Haï- 
tiens vivant aux Bahamas et menacés, 
comme on le sait, d'expulsion. Nous 
reproduisons ci-après l'essentiel de 
cette entrevue. mais rappelons d'a- 
bord, en guise d'introduction, cer- 
taines données de base concernant le 
problème haïtien aux Bahamas. 

Pour commencer, le nombre d'Haïi- 
tiens se situerait aux alentours de 
25 000, ce qui signifie près de 1/10 dela 
population locale. Les Haïtiens sont ré- 
partis sur certaines îles de l'archipel 
des Bahamas, les plus grandes con- 
centrations se trouvant de Grand Ba- 
hamas (Freeport): les «Îles Vertes » 
Abaco et Eleuthra « hébergent » égale- 
ment des Haïtiens (il s’agit là de zones 
agricoles, à l'encontre des îles précé- 
dentes qui constituent les deux princi- 
paux pôles de développement touristi- 
que aux Bahamas). 

Les Haïtiens constituent essentiel- 
lement une main-d'oeuvre agricole ou 
d’exécutants dans les services, ce qui 
les distingue nettement de la majorité 
de la population active bahaméenne 
employée surtout dans l'industrie tou- 
ristique, les banques et la fonction pu- 
blique. Rappelons que l'économie des 
Bahamas est principalement alimentée 
par le tourisme : 77 % du revenu natio- 
nal. Certes, il existe des pêcheurs, des 
artisans, etc., c'est-à-dire des couches 
populaires constituant ce qu'on ap- 
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pelle là-bas les poor Bahamians, les 
gens pauvres, besogneux. Mais com- 
parés à Haïti et même à l'ensemble de la 
région caraïibe, les Bahamas ne sont 
pas un pays pauvre, du moins par leur 
revenu annuel moyen per capita qui at- 
teint 3 000 $. 

Un aspect fondamental du pro- 
blème haïtien aux Bahamas concerne 
les conditions de vie des travailleurs. Il 
y a lieu de s'étendre davantage là-des- 
sus dans cette introduction. Voici en 
substance ce que rapporte lcart. 

Les Haïtiens ne sont pas intégrés à 
la population bahaméenne. || faut car- 
rément parler de ghetto. On retrouve 
de petites concentrations d'Haïtiens 
sur les différentes îles, concentrations 
regroupées en yards. Ün yard, c'est 
une cour, un genre de /akou, compre- 
nant environ une dizaine de maisons 
un peu plus « sophistiquées >» que dans 
les campagnes haïtiennes. 

En fait de conditions socio-écono- 
miques, ce qu'il y a de plus positif là- 
bas, c'est peut-être l'espoir d’avoir un 
jour une meilleure situation qu'en Haï- 
ti. Un petit groupe de privilégiés est 
constitué par des « professionnels » 
composés surtout de viejos*. Ceux-ci 
arrivent d'Haïti avec un métier qu'ils 
doivent déclarer au nom d'un associé 
ou d’une connaissance bahaméenne et 
paient parfois 1 000 $ l'an pour leur 
permis de travail. I! s’agit, par exemple, 
de tailleurs qui ont des employés (2 à 4 
apprentis), de mécaniciens, etc. Il faut 
signaler également, depuis 15 ans, la 
présence de revendeuses qui détien- 
nent un pouvoir économique assez im- 
portant. On les appelle Madam Sara 


parce qu'elles font un peu le trafic du 
commerce comme en Haïti. Elles vont 
même jusqu'à Miami pour achter des 
marchandises et revendre à ia commu- 
nauté haïtienne. 

Une autre catégorie de travailleurs 
comprend ceux qui travaillent dans l’a- 
griculture, sur telle ou telle plantation. 
Leur emploi est relativement stable 
même si leurs conditions de travail 
sont un peu dures. On trouve aussi des 
femmes de ch ambre ou encore des 
gens qui taillent les haies devant les 
hôtels, ou balaient, ou tondent le ga- 
zon. Enfin, beaucoup sont sous-em-. 
ployés, travaillent 2-3 jours par se- 
maine, ce sont des djobbeurs. LL 

En termes d'organisation commu- 
nautaire ou politique, la communauté 
haïtienne des Bahamas est très faible. 
D'abord étant généralement illégaux 
ou non citoyens, les Haïtiens vivent en 
marge de la vie politique là-bas. 

Sur le plan communautaire, signa- 
lons d'abord le système d'organisation 
informelle autour d'un gran nég, sorte 
de notable qui, grâce à son expérience . 
ou sa prospérité, entretient autour de 
lui une sorte de « petite cour ». Il faut 
ensuite mentionner les efforts de la 
mission catholique, laquelle regroupe 
les gens, diffuse une certaine informa- 
tion et organise des activités sociales 
(caisses d'entraide, fêtes, etc.). Avecle 
vaudou se forme un autre réseau paral- 
lèle, structuré traditionnellement (hou- 
gan, mambo, etc.). Enfin, il existe quel- 
ques églises protestantes, mais moins 
actives en termes d'organisation com- 
munautaire ou de défense des droits. 


À Freeport oeuvrent quatre com- 
munautés chrétiennes dirigées par des 
comités constituant une structure « of- 
ficielle ». Is reçoivent beaucoup de de- 
mandes (aide sociale, revendications, 
etc.). L’entr'aide informelle est très 
forte. Des gens reçoivent, logent et 
nourrissent de purs étrangers, c'est-à- 
dire qui fraîchement arrivés n'ont pas 
de place où aller, pas d'emploi, etc. 

Il n'y a pas d'organisations syndi- 
cales dans le milieu haïtien. |! faut ce- 
pendant noter quelques mouvements 
spontanés de revendications par des 
ouvriers haïtiens d'exploitations agri- 
coles ou forestières, principalement à 
Andros et Abaco. | | 

Les Haïtiens arrivent aux Bahamas 
par des réseaux de passeurs et d'inter- 
médiaires haïtiens ou américains. Pour 
se rendre des Bahamas à Miami, il 
existe des «rackets » énormes (pas- 
sage en bateau à partir de 600 $ et jus- 
qu’à 1 500 par petits avions privés amé- 
ricains). Les pilotes débarquent les 
gens dans des aéroports privés, dans 
des coins perdus en Floride. 

Pour se rendre à Nassau à partir 
d'Haïti, un bateau à moteur peut mettre 
deux à trois jours. Le voilier-type 
qu'empruntent les Haïtiens peut mettre 
une semaine ou un mois à partir de 
Port-de-Paix ou du Cap-Haïtien qui 
sont les ports haïtiens les plus proches 
de Nassau. 


Tout a commencé 
vers les années 
1950 


Collectif Paroles : S'agissant de l’his- 
toire des flux migratoires de Haïti vers 
les Bahamas, pourrais-tu dégager des 
courants, des facteurs d’émigration, 
des caractéristiques de la population 
migrante ? 

J.-C. I. : Vers les années 1950, c'est un 
peu le début du développement touris- 
tique aux Bahamas et la mise en place 
de l'infrastructure touristique. Des en- 
tentes sont conclues entre les gouver- 
nements pour faire venir un certain 
nombre d'Haïtiens aux Bahamas. Égal- 
ement, à cette époque, c'est le début 
d’un trafic commercial qui devait deve- 
nir assez intense par la suite et à la fa- 
veur duquel les Haïtiens allaient là-bas 
vendre des vivres, des provisions ali- 
mentaires, à partir du Nord et Nord- 
Ouest surtout. Ça se faisait par de pe- 
tits bateaux de cabotage et de façon 
assez informelle... sur la plage. Les 
Haïtiens y vendaient leurs produits et 


ramenaient en Haïti certains produits 
manufacturés. 


C.P. : L'immigration est-elle faible dans 
ces années 1950 ? | 
J.-C. I. : AU début, c'est assez faible, 
mais les contacts devenaient tellement 
fréquents que beaucoup se sont ren- 
dus aux Bahamas sans une invitation 
expresse du gouvernement haïtien ou 
bahaméen, et leur présence là-bas 
était tolérée. 


C.P. : S'agissait-il de contacts par ré- 
seaux de parenté ? 

J.-C. I. : Oui, et aussi par des réseaux 
plus étendus (voisinage, village, etc.). 
Beaucoup, dont les conditions de vie 
étaient difficiles en Haïti, sont partis 
pour avoir entendu parler des Baha- 
mas, notamment par des viejos qui re- 
tournaient au pays avec un peu d'ar- 
gent. 


C.P. : Le viejo retournait effective- 
ment ? | 

J.-C. I. : Beaucoup retournaient, inves- 
tissaient dans la terre, dans la cons- 
truction de maisons, etc. Le viejo aux 
Bahamas investissait la mejeure partie 
de ses avoirs en Haïti. Il était là-bas de 
façon temporaire, espérant gagner as- 
sez d'argent pour améliorer ses condi- 
tions de vie en Haïti. 


C.P. : On peut donc dire qu'il s'agissait 
de travailleurs saisonniers ? 
J.-C. I. : Oui. 


C.P. : Et à partir de quel moment y a-t-il 
eu une implantation de « résident » ? 
J.-C. |. : Ce serait vers 1963-1964, 
quand les conditions deviennent plus 
difficiles en Haïti. Là, quelques-uns ont 
commencé à penser à rester. Des fa- 
milles s'étaient déjà fondées, des en- 
fants étaient nés qui grandissaient là- 
bas, la situation ne s'améliorait pas en 
Haïti, donc les possibilités de retour 
qu'on avait nourries pendant long- 
temps s'estompaient un peu. 


C.P. : Y a-t-il un flux plus spécifique qui 


s’est développé à partir d'Haïti ces der- 
nières années ? Ou était-ce plutôt gra- 
duel au cours des années 1950 et 
1960 ? 

J.-C. I. : Au cours des années 1960, ça a 
continué assez graduellement. Dès 
1963, le gouvernement des Bahamas 
(qui avait encore des liens coloniaux 
avec l'Angleterre) a pris certaines me- 
sures pour freiner cette arrivée d’'Haï- 
tiens. En 1968 eut lieu la première ten- 
tative véritable de déportations mas- 
sives d'Haïtiens. Ce que les Haïtiens 
appellent là-bas du bon jan van. 


C.P. : Qu'est-ce que ça veut dire ? 
J.-C. I. : En passant dans les yards et 
pour prévenir qu'il y aurait une des- 
cente de police ou d'immigration, les 
Haïtiens disaient : «La tempête s'a- 
mène », ou « Fais gaffe au vent! ». Ce 
fut probablement la campagne la plus 
brutale. Même des chiens furent utili- 
sés parce que des Haïtiens s'étaient ré- 
fugiés dans le bush (la « brousse »), 
comme ils disent là-bas. 

Il y a eu sans doute un certain ralen- 
tissement du flux migratoire en 1968- 
1970, mais par après, vers 1970-1971, 
surtout à partir de 1972, commence un 
phénomène nouveau, c'est-à-dire le 
début du mouvement des boat people 
vers Miami. 

Les Bahamas, en plus d’être une 
destination finale pour un certain nom- 
bre d'Haïtiens, deviennent un point de 
relais de l’émigration vers la Floride, ce 
qui a gonflé de façon très sensible le 


nombre d'Haïtiens. On parle de 30 000 


à 40 000, même 50 000 Haitiens en Flo- 
ride actuellement dont une grande par- 
tie a transité par les Bahamas. 


C.P. : Quel statut avaient les Haïtiens 
en entrant aux Bahamas ? Peut-on uti- 
liser les mêmes catégories juridiques 
qu'ici? 

J.-C. I. : D'abord, les catégories juridi- 
ques telles qu'on les connaît en Améri- 
que du Nord ne s'appliquent pas. 
Deuxièmement, ils entraient illégale- 
ment aux Bahamas, certains obte- 
naient sur place un permis de travail 
pour un an, renouvelable, qui coûtait 
selon le type d'emploi entre 100. $ et 
1 000 $ l'an. Pour la grande maijorité, 
leur présence était simplement tolélée. 


C.P. : Donc, eu égard à la loi baha- 
méenne, ils étaient susceptibles de dé- 
portation ? 

J.-C. I. : Oui, ils étaient illégaux. 


C.P. : Les gens demandaient-ils leur ré- 
sidence ? 

J.-C. I. : Ga ne s’est jamais posé en ces 
termes. Certaines personnes acqué- 
raient la citoyenneté bahaméenne par 
le mariage, quoiqu'il y ait eu très peu de 
mariages mixtes là-bas. 


C.P. : Mais y a-t-il une politique d’immi- 
gration ? 

J.-C. I. : C'est extrêmement difficile à 
cerner. Ce n'est pas comme telle une 
politique d'immigration. |! y a des gens 
qui sont résidents tout court, qui ont 
des biens, des maisons, des villas, etc. 
Par exemple, certains secteurs du 
quartier de Lucayas à Freeport appar- 
tiennent à des hommes d'affaires cana- 
diens. || y a également les expatriate. 
Ce sont généralement des profession- 
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nels employés sur une base temporaire 
(enseignants, etc). il y a des investis- 
seurs également. 


C.P. : Abordons le problème des expul- 
sions actuelles ou des menaces d’ex- 
pulsions. 

J.-C. [. : Disons d’abord qu'il y a déjà eu 
deux autres tentatives d'expulsions, en 
1974 et en 1978. Or, à chaque fois, le 
gouvernement annonçait que les Haï- 
tiens avaient 15 jours pour quitter le 
pays ou pour s'enregistrer auprès des 
autorités d'immigration pour être dé- 
portés. Et à chaque fois, après les 2 
premières semaines, ces opérations 
ont tourné court. || arrivait générale- 
ment un scandale, un malheur ou quel- 
que chose du genre. En 1974, un ba- 
teau rempli d'Haitiens avait coulé en 
face de Nassau, ce qui avait fait un 
bruit énorme. De plus, plus de 13 000 
Haïtiens s'étaient présentés pour être 


déportés et le gouvernement des Ba- 


hamas n'avait sûrement pas les 
moyens de les retourner en Haïti. En 
1978, des agents d'immigration avaient 
effectué des descentes dans certains 
yards trois jours avant l'expiration du 
délai. Des gens furent maltraités, volés, 
des femmes violées. Cela provoqua un 
scandale au parlement bahaméen. À 
cette époque, il y eut une importante 
vague de départs vers Miami. Mais de- 
puis l'indépendance de 1973, 1981 re- 
présente la troisième tentative d'expul- 
sion massive des Haïtiens. 


C.P. : Y a-t-il des problèmes particu- 
liers à la conjoncture actuelle d'expul- 
sions ? 

J.-C. |. : AU moment de l'indépen- 
dance, avec le Premier Ministre Pind- 
ling au pouvoir, le thème principal c'est 
de construire l'unité nationale. I! faut 
mentionner, reliée à ce thème. l'exis- 
tence d'une minorité de Blancs baha- 
méens assez forte, active, qui était au 
pouvoir avant 1967. L'autre facteur, 
c'est une conscience nationale frus- 
trée par la dépendance envers le capi- 
tal étranger et surtout par la nécessité 
pour le bon fonctionnement du pays 
d'un nombre assez important d'expa- 
triate. Cette frustration se déverse sur 
la communauté haïtienne la plus pau- 
vre et la plus « visible ». En plus, cette 
dernière sert de bouc émissaire com- 
mode pour le gouvernement en pé- 
riode difficile. Il convient également de 
signaler certaines difficultés politiques 
avec la communauté haïtienne : tenta- 
tive d'utiliser les Bahamas comme base 
pour des invasions en Haïti organisées 
par des exilés de la droite haïtienne 
(1967-1968), ou encore l'assassinat 
d’un consul haïtien dans une des îles 
des Bahamas. Enfin, à la mort de Duva- 
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lier, les Haïitiens sont sortis dans les 
rues de Nassau pour manifester leur 
joie. En d’autres termes, le problème 
proprement politique d'Haïti dans le 
contexte caraibéen peut avoir contri- 
bué à renforcer le climat d'expulsions. 


C.P. : Peut-être aussi une certaine 
crainte d’avoir des problèmes avec les 
Américains ? | 

J.-C. I. : Sûürement. Au total, tous ces 
facteurs expliquent ces attitudes du 
gouvernement bahaméen. Mais, quant 
au décret du 17 octobre, c'est proba- 
blement la première fois qu'on a pris 
une mesure aussi réfléchie, aussi pla- 
nifiée, aussi sérieuse. On en parlait de- 
puis janvier 1980, il a été annoncé le 17 
octobre 1980; au lieu de 15 jours, le 
délai d'expulsion est de trois mois. On 
demandait à tous les Haïtiens de partir 
volontairement, même si on savait que 
c'était impossible parce qu'il n'y a 


aucuneliaison régulière officielle entre 


Haïti et les Bahamas, ni par avion, ni 
par mer. Deuxièmement, on demandait 
à ceux qui pensaient ne pas devoir être 
déportés d'aller s'expliquer avec les 
autorités de l'immigration. Mais ce 
qui a suscité beaucoup d'inquiétudes 
dans tout cela, c’est qu’à la même épo- 
que le gouvernement a annoncé un ré- 
férendum pour le printemps 1981. Or, 
selon l’un des points de ce référendum, 
le gouvernement des Bahamas vou- 


drait s’octroyer le droit d'enlever la ci-. 


toyenneté bahaméenne à certaines 
personnes qui l’auraient acquise, 
parce que se trouvant aux Bahamas à 
l’époque de l'indépendance et déte- 
nant un passeport du Commonwealth. 
l'est clair que même s'ils promettaient 
d'être un peu conciliants, on ne voit 
pas comment ils le seraient alors qu'ils 
veulent enlever certains droits acquis. 


C.P. : Et l'incident de Cayo Lobos ? 
J.-C. I. : Vers le 8 novembre 1980,ona 
eu connaissance par des reporters du 
Miami Herald de l'existence d’une cen- 
taine d'Haïitiens échoués depuis plus 
d'un mois suruneîle des Bahamas. Du- 
rant près de deux mois (octobre et no- 
vembre), il y a eu des pourparlers entre 
les gouvernements américain, haïtien 
et bahaméen pour décider de leur sort. 
Une offre d'intervention du H.C.R.N.U.* 
“a été repoussée par las Bahamas. Ces 
personnes furent finalement retour- 
nées en Haiti de force par la police ba- 
haméenne. Cette affaire a causé un 
bruit énorme et a été vécue par la popu- 
lation en Haïti même comme une honte 
nationale. Etçaa attiré l'attention surle 
décret d'expulsion. 


C.P. : Après Cayo Lobos, y a-t-il eu 
d’autres expulsions ? 


J.-C. I. : Comme autres expulsions, d'a- 
bord, au cours du mois de décembre, 
environ 600 prisonniers furent retour- 
nés en Haïti. Il s'agit d-Haïtiens arrêtés 
alors qu'ils entraient illégalement aux 
Bahamas. 

En fait, durant toute l’année 1980, il 
y a eu plus de 3 000 prisonniers à être 
retournés en Haïti. la prison de Fox Hill 
prévue pour 600 personnes en a con- 
tenu jusqu'à 1 500 au point où une île 
déserte (Athol Island) a dû être utilisée 
comme prison. !l faut mentionner éga- 
lement le retour de 400 des 800 per- 
sonnes qui s'étaient présentées aux 
autorités pour un départ volontaire. 


C.P. : Est-ce que des pressions ont été 
faites auprès du gouvernement baha- 
méen ? 

J.-C. l. : Dès l'affaire Cayo Lobos, diffé- 
rents organismes haïtiens s'étaient 
adressés au H.C.R.N.U. pour deman- 
der la création d'une instance interna- 
tionale qui se pencherait sur ce pro- 


blème. Cette demande a été renouve- 


lée à trois reprises. Des leaders 
religieux aux États-Unis et au Canada 
sont également intervenus auprès des 
Nations Unies et auprès du gouverne- 
ment bahaméen. À Miami et à Mon- 
tréal, des amis de la communauté haï- 
tienne ont marqué leur désapproba- 
tion par des lettres, des pétitions ou 
des « visites >» auprès des bureaux de 
l'Office du tourisme des Bahamas. Aux 
Bahamas mêmes, le Églises, principa- 
lement anglicane et catholique, cer- 
tains partis d'opposition ont dénoncé 
ces mesures. Certains employeurs 
dans le domaine agricole pour qui la 
main-d'oeuvre haïtienne est indispen- 
sable ont également protesté. Ils y 
voyaient une attaque directe du gou- 
vernement contre leurs intérêts. Des 
étudiants du Collège de Bahamas ont. 
même organisé une manifestation de- 
vant le Parlement. 


C.P. : Quelle a été la position des Amé- 


ricains dans tout ça ? 

J.-C. I. : En décembre 1980, le gouver- 
nement américain aurait offert de fi- 
nancer ces expulsions. Cette offre 
aurait été cependant retirée au début 
du mois de janvier. Les Américains 
avaient également offert au gouverne- 
ment haïtien 100 $ par déporté pour 
aider à la réinsertion de ces personnes 
dans l’économie haïtienne. Cette offre 
fut également retirée. Plus important 
peut-être, un véritable barrage de gar- 
de-côtes américains a été mis en place 
le long des côtes de la Floride, pour 
prévenir un afflux massif des Haïtiens 
des Bahamas. En fait, les Américains 
veulent éviter que les gouvernements’ 


bahaméen et haïtien leur transfèrent le 
problème. 


C.P. : Y a-t-il des assouplissements de 
la part du gouvernement des Bahamas 
depuis ? 

J.-C. I. : Au début de janvier 1981,ona 
noté un très net changement de ton de 
la part des autorités bahaméennes. On 
invitait les employeurs à faire des de- 
mandes de permis d'emploi pour leurs 
ouvriers haïtiens en promettant que les 
formalités s'effectueraient assez rapi- 
dement. On s’engageait à des considé- 
rations spéciales pour les viejos, pour 
ceux qui auraient des attaches spé- 
ciales dans les Bahamas. Et enfin, on 
promettait que les déportations se- 
raient effectuées le plus humainement 
possible et que le temps d'emprisonne- 
ment qui était parfois de plus d’un an 
serait réduit au minimum. Malheureu- 
sement, dans la nuit du 9 février 1981 il 
y aeu une descente dans certains quar- 
tiers de Nassau. Une quinzaine d'offi- 
ciers de police et d'immigration, assis- 
tés par de jeunes civils, ont arrêtés près 
de 300 Haïtiens. Les personnes, arrê- 
tées en pleine nuit, n’ont pas eu le 
temps de mettre leurs maisons sous 
clé. Des scènes de pillage ont donc eu 
lieu. Certaines personnes, qui se trou- 
vaient légalement dans le pays ou qui 
avaient des demandes de régularisa- 
tion de statut en cours, ont été relà- 
chées dans les jours suivants. Les 
Églises, la Croix-Rouge et l'Armée du 
Salut font des démarches pour que les 
mères de famille et leurs enfants (envi- 
ron 60 cas) soient logées dans une 
école désaffectée. En résumé, les 
belles déclarations du gouvernement 
ne se sont pas traduites par un change- 
ment d’attitudes. 


C.P. : Peux-tu revenir sur la participa- 
tion des civils aux arrestations ? 

J.-C. I. : Certains groupes, parexemple 
le Common Cause et le Good Will 
Committee, s'étaient portés volon- 
taires pour aider le gouvernement à 
réaliser ces expulsions. ll faut mention- 
her également qu'à Nassau surtout, il y 
a déjà eu des batailles rangées entre 
Bahaméens et Haïtiens, notamment en 
novembre 1980. À l'époque de l'affaire 
Cayo Lobos, on a assisté à une très 
nette montée de la violence contre la 
communauté haïtienne : par exemple, 
attaques sur les revendeuses et les 


chauffeurs de taxi. Le fait pour les auto- 


rités de permettre à des civils de parti- 
ciper à ces arrestations ne peut qu'en- 
courager et alimenter cette violence. 


C.P. : Et quelle a été la position du gou- 
_vernement haîtien dans cette affaire ? 
J.-C. |. : Depuis 1968, l'élément princi- 


pal dans la politique des Bahamas au 
sujet de la communauté haïtienne a été 
de rechercher la collaboration du gou- 
vernement haïtien. ll est évident que de 
son côté, le gouvernement haïtien n'est 
nullement intéressé à un retour massif 
de ses ressortissants et utilise tous les 
moyens possibles pour l'éviter. Par 
exemple, dans le cas des gens arrivant 
sans papiers, le Consul a déjà été jus- 
qu'à demander aux autorités baha- 
méennes de prouver qu'il s'agissait de 
citoyens haïtiens avant d'accepter 
qu'ils soient déportés. I! faut dire que le 
Consul doit signer un permis de retour 
avant qu'une personne puisse être re- 
tournée. Le gouvernement haïtien a 
toujours essayé de limiter le nombre de 
ces retours, jusqu'à tout récemment, à 
400 par mois. Les descentes du 9 fé- 
vrier ont donc donné au gouvernement 
haïtien un prétexte en or pour prendre 
des mesures visant à bloquer toute ten- 
tative de déportations massives. D'a- 


bord tout navire où tout avion quittant 


les Bahamas pour se rendre en Haïti 
doit avoir un permis spécial. La de- 
mande doit être faite par le ministère 
des Affaires étrangères à l'Ambassade 
d'Haïti, et ce depuis le 12 février. 
Deuxièmement, tous les permis de re- 
tour émis avant le 10 février ont été ré- 


voqués. Enfin, le Consulat a retenu les 


services d'un avocat pour présenter 
une requête en habeas corpus en fa- 
veur des détenus. La raison officielle 
est que le gouvernement des Bahamas 
n'aurait pas respecté ses engage- 
ments. On a alors appris qu’en 1978, il y 
aurait eu un accord entre Haïti et les 
Bahamas à l'effet qu'il n’y aurait plus 
d'arrestations brutales et de déporta- 
tions massives mais qu’en contre-par- 
tie le gouvernement haïtien s'enga- 
geait d’une part à empêcher les départs 
vers les Bahamas et d'autre part à sus- 
citer auprès de la communauté haï- 
tienne des Bahamas un programme de 
retour volontaire au rythme de 400 par 
mois. Les personnes arrêtées au mo- 
ment même de leur entrée illégale n'é- 
taient par couvertes par cet accord. 


C.P. : Le gouvernement haïtien a-t-il 
réellement empêché les départs vers 
les Bahamas ? 

J.-C. I. : C'est seulement après l'affaire 
de Cayo Lobos qu'on peut dire que les 
arrivées en provenance d'Haïti ont 
presque cessé. Par ailleurs, le pro- 


gramme de retour volontaire a été un 


échec, ce qui d'après le gouvernement 
des Bahamas justifierait les récentes 
mesures. Pour la première fois d’ail- 
leurs les deux gouvernements sont en 
conflit ouvert sur cette question, 
conflit qui se réglera probablement sur 


le dos de la communauté haïtienne, 
encore une fois. Car cette intervention 
du Consul a non seulement indigné l'o- 
pinion publique bahaméenne mais 
même certains secteurs qui blâment le 
gouvernement bahaméen pensent 
maintenant que les Haitiens devraient 
partir. | 


C.P. : Que demandent maintenant les 
organismes haïtiens ? 

J.-C. I. : D'abord, que des critères pré- 
cis soient établis aux viejos et à ceux 
qui ont des attaches dans les Bahamas 
afin qu'ils obtiennent un statut perma- 
nent dans ce pays. Deuxièmement, 
que les permis d'emploi soient délivrés 
et renouvelés de façon plus régulière. 
Troisièmement, que les Bahamas re- 
connaissent qu'il s’agit là d’un pro- 
blème international et acceptent l’in- 
tervention d'organismes internatio- 
naux dans ce dossier ***. On comprend 


_ qu'ils ne peuvent accepter tous les 


boat people haitiens, mais ils devraient 
au moins accepter la médiation d'orga- 
nismes internationaux. Le gouverne- 
ment des Bahamas doit reconnaître 
que, depuis 1967, sa politique a été un 
échec. Avec comme seul résultat tan- 
gible, l'accroissement des sentiments 
anti-haïtiens dans la population baha- 
méenne. 


NOTES | 
* À l'époque des premières grandes 

migrations sous l'occupation améri- 
caine, vers Cuba, était appelé viejo, 
l'individu qui avait séjourné à Cuba : 
c'était un o/d timer, un ancien. 

** Haut Commissariat pour les réfu- 
giés (Nations Unies) 
"** Les Bahamas refusent l'interven- 
tion des Nations-Unis pour ne pas pu- 
bliciser ce problème. C'est un pays qui 
fait bande à part dans la Caraïbe. Ils 
n'ont signé aucune convention inter- 
nationale (Convention sur les réfugiés, 
Protocole des droits de l’homme des 
Nations-Unies, etc.). Même des de- 
mandes formelles d'asile politique sont 
parfois purement et simplement igno- 
rées. L’acceptation de la médiation des 
Nations-Unies serait une prise de posi- 
tion contre le gouvernementhaitien, ce 
qui impliquerait les Bahamas dans la 
politique caraibéenne et risquerait 
d'embarasser les États-Unis (inci- 
dence possible sur le problème des ré- 
fugiés haïitiens en Floride). 
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e Grenade : la révolution en marche 


Notre collaborateur E.F. Thébaud 
s'est rendu récemment à Grenade et a 
obtenu pour le Collectif Paroles une in- 
terview de M. Bernard Coard, vice-pre- 
mier ministre et ministre des Finances 
de ce pays. Depuis le 13 mars 1979, 


« L'Îles aux épices » en entrepris une 


expérience révolutionnaire qui n'a pas 
manqué de susciter bien des inquié- 
tudes, au point qu'à un certain mo- 
ment, le gouvernement Carter avait en- 
visagé d'adopter des mesures de rétor- 
Sion. 

L'avènement de Ronald Reagan a 
enhardi les forces les plus conserva- 
trices de la Caraïbe. La nouvelle admi- 
nistration ne cesse de multiplier en- 
couragements à ses amis et menaces 
ceux qu'elle considère comme hostiles 
a ses intérêts dans la région. Etcomme 
par hasard, Edward Seaga qui prône, 
pour la Jamaïque, le modèle Porto-Ri- 
cain ou Sud-Coréen, a été le premier 
chef de gouvernement étranger à être 
reçu par le nouveau président à Was- 
hington. 

Dans un tel contexte, l'expérience 
grenadienne prend valeur de symbole, 
car avec ses revendications pour l'in- 
dépendance nationale, la démocratie, 
la coopération régionale au service du 
développement, elle représente une al- 
ternative au modèle néo-colonial. 

C'est avec grand intérêt et sympa- 
thie que nous publions à l'intention de 
nos lecteurs, cette interview du minis- 
tre Bernard Coard. 


CP: 
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C.P. : Monsieur le ministre, depuis l’ar- 
rivée au pouvoir du PRG, vous avez dû 
établir un plan de développement du 
pays. Quels sont vos principaux pro- 
jets? Dans quelle mesure ont-ils été 
couronnés de succès ? 

B.C. : Je dirais qu’au cours des pre- 
miers mois, notre objectif prioritaire 
était d'assainir nos finances, d'établir 
uns sorte de contrôle. En d'autres 
termes, nous avions hérité d’un pays et 
d'une trésorerie en banqueroute. En 
effet, sous la dictature de Gaïiry, de 
vastes sommes d'argent ont été dilapi- 
dées sans possibilité de contrôle par 
les divers ministères. Notre première 
tâche a été de mettre sur pied un sys- 
tème nous permettant de contrôler 
perceptions et dépenses au jour le 
jour. Les six premiers mois ont été pour 
nous une période très précaire. Par la 
suite, nous avons été en mesure de 
faire des prévisions mensuelles. Et 
maintenant, seulement après vingt et 
un mois, nous pouvons appliquer le 
plan 1981. 

Mais à part les questions de 
contrôle financier, nous nous sommes 
attelés à d’autres tâches. D'abord nous 
avons dû faire face aux sévères pro- 
blèmes d'infrastructure hérités du ré- 
gime précédent. Comme vous avez pu 
le constater, les routes se sont détério- 
rées par manque d'entretien. À l'hôpi- 
tal général il n’y avait même pas d’aspi- 
rine. Des mères délivraient leurs en- 
fants sur le plancher parmi les rats. il y 
avait le problème d'approvisionnement 
en eau. Des robinets sont demeurés 
inutiles pendant cinq ans. De toute fa- 


çon, 60% de la population n'avaient 
pas d’eau courante près de leur mai- 
son. Des gens étaient parfois obligés 
de marcher un demi-mille pour attein- 
dre le robinet le plus proche. 

Les conditions de logement étaient 
désastreuses. Je ne parle pas tellement 
des maisons situées près des axes rou- 
tiers, mais de celles situées dans les 
villages isolés. | 

Le système d'éducation était un vrai 
gâchis. Les jeunes Grenadiens n'a- 
vaient plus accès à la University ofthe 
West Indies,, parce que la dictature 
avait cessé de verser toute cotisation. 
Seulement la fille du dictateur, les fils 
du vice-premier ministre et du ministre 
des finances pouvaient fréquenter l’u- 
niversité. 

Toute l'infrastructure sociale et 
économique du pays était en ruines. 
C'est pourquoi la malice populaire 
parle du « cyclone Gairy » pour expri- 
mer tout le mal qu'il a fait. 

Nous avons conçu tout un ensem- 
ble de projets pour résoudre les pro- 
blèmes de communication, d'approvi- 
sionnement en eau, de logement. La 
production d'électricité a aussi retenu 
notre attention, car c'est un facteur es- 
sentiel pour le développement de notre 
industrie. De plus le gouvernement 
participe directement à des activités 
productives. Dans le secteur agro-in- 
dustriel, nous pouvons citer le traite- 
ment du café, la mise en boîte de fruits 
et légumes. 

Dans les domaines de la pêche, de 


l'élevage, de l’agro-industrie, de l'ex- 


ploitation forestière, le gouvernement 
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compte participer à la production en 
tant que tel ou en collaboration avec le 
capital privé local ou étranger. 


C.P. : Pour réaliser tous ces projets de 
développement vous avez dû, nous 


semble-t-il, recourir à l’aide extérieure. 


Quels sont les pays qui vous fournis- 
sent cette aide ? 

B.C. : Au cours des vingt-et-un mois 
qui ont suivi le triomphe de la révolu- 
tion nous avons reçu de l’aide de divers 
pays et d'organismes internationaux. 
Citons : British Development Division, 
Canadian International Development 
Agency, Caribbean Development 
Bank, UNDP, OËA, EEC, OPEP. L'aide 
peut prendre la forme de contribution 
financière, de fourniture de machines 
et d'équipement, d'envoi de techni- 
ciens. Cuba nous aide énormément, le 
Vénézuéla aussi. Une aide moins im- 
portante nous provient de petits pays 
tels que Panama. Grâce à des bourses 
d'études, le Kenya et la Tanzanie ont 
permis à nos étudiants de se spéciali- 
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ser dans l'exploitation forestière, l'éle- 
vage, les finances. 

Ajoutons que nous avons établi des 
contacts nouveaux avec l'Algérie, la 
Lybie et des pays du Proche-Orient 
tels que l'Irak, la Syrie. Des discussions 
vont être entamées avec d’autres pays 
du Proche-Orient qui nous ont offert 
de l’aide. 


C.P. : Quel est d’après vous le genre de 
rapports qui devrait prévaloir entre les 
pays fournisseurs d'aide et ceux qui la 
reçoivent ? 
B.C. : Nous avons toujours pensé qu’à 
l'exception des régimes fascistes et ra- 
cistes, nous devons avoir les meil- 
leures relations politiques, diplomati- 
ques, économiques et commerciales 
avec tous les pays, en dépit des diffé- 
rences de système politique ou idéolo- 
gique. Bien entendu, il n’est pas ques- 
tion d’avoir des relations avec l'Afrique 
du Sud ou le Chili de Pinochet. 

Nous sommes un pays non aligné. 
Nous ne faisons partie d'aucun bloc. 


Profil de Grenade * 


Superficie : 311 km’, Carriacou: 


34 km? 


Population : 110 400 hab. dont 47 % de 
moins de 15 ans; taux de naissance : 
23,2% (1978). 


Capitale : St. George’s (7500 hab.). 


Principales villes : Gouyave (2980 hab.), 
Grenville (2100 hab.), Victoria (2000 
hab.). 


PNB (1977) : EC$ 134,3 millions (49,7 
millions $US). 


Per capita : EC$ 1242 (460 $SUS). 


Exportations (1978) : ECS 45,8 millions 
(16,96 millions $US). 


Importations : ECS 96,3 millions (35,67 
millions $US). 


Destination et provenance du 


‘commerce : 


— Exportations : GB: 42%; Alle- 


magne (RF): 22%; Pays-Bas : 10%; 


Belgique : 5 %. 


— Importations : GB : 25 & ; Trinidad- 
Tobago : 24%; Canada : 9%; USA: 
8 % ; Barbade : 4 %. 


Monnaie : EC (East Caribbean) dollar ; 
$US : 2,60 ECS. 


Tourisme : : Hôtels : 18 (965 lits) ; Guest 
Houses : 6 (114 lits). 


Production agricole (1978) : , 
bananes (exportation) : 15,6 millions 
kg; noix muscade : 2,1 millions kg ; ca- 
cao (jusqu'au 30 septembre) : 2,4 mil- 
lions kg. 


Saison des pluies : juillet à novembre. 
Éducation (1978) : 


PrimaireSecondaire 


62 20 
752 283 
24 0535 938 


Nb. d’écoles 
Nb. de professeurs 
Nb. d'élèves 


Adultes alphabétisés : 85 %. 


Santé (1978) : 
Hôpitaux : 3 (344 lits) 
Médecins : 26 
Dentistes : 4 
- Infirmières : 169 


* Source : 
Bureau central de statistiques de 
Grenade : Faits et chiffres, septem- 
bre 1979. 
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Nous adoptons une position de prin- 
cipe sur chaque question. Nous accor- 
dons notre appui moral au mouvement 
révolutionnaire mondial. Alnsi nous 
appuyons les Panaméens dans leur 
lutte pour la reconquête de leur Canal, 
le Polisario dans sa lutte de libération 
nationale. Nous avons eu la même atti- 
tude vis-à-vis des Sandinistes du Nica- 
ragua avant leur victoire etc. Telle a 
toujours été notre position, et nous 
pensons que le respect mutuel, le bon 
voisinage et la non-immixtion, prin- 
cipes consacrés par le droit internatio- 
nal sont importants... Jamais l’aide ne 
doit être utilisée à des fins de chantage, 
de pression ou de corruption. Cette 
aide-là, nous la rejetterions, d’où 
qu'elle provienne. 


C.P. : Un autre risque pour le pays re- 
ceveur d'aide est l'imposition d’une 
technologie qui ne répond pas à ses 
vrais besoins. Avez-vous été en mesure 
d'éviter cet écueil ? 

B.C. : Certainement. Des profession- 
nels Grenadiens et des gens venus 
d’autres pays de la Caraïbe se sont 
joints à notre révolution. Ils ont contri- 
bué à l'élaboration de nos plans et pro- 
jets. IIS nous assistent dans les ques- 
tions de planification en général, de 
gestion fiscale, d'énergie, de main- 


d'oeuvre, de formation des cadres, de. 


transfert de technologie. Grâce à ces 
compétences, quand nous avons ap- 
proché les gouvernements et les orga- 
nismes internationaux, nous avons été 
en mesure de leur dire quelle forme 
d'aide, quel type de machines ou d’é- 
quipement il nous faut. À dire vrai, 


Maurice Bishop, premier ministre 
de Grenade. 
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nous ne prétendons pas avoir toutes 
les réponses. Nous avons essayé de 
bénéficier de l'expérience que d'autres 
pays ont eu dans leurs négociations 
avec des organismes tels que le Fonds 
Monétaire et la Banque Mondiale. 

Il n'est donc pas question d’accep- 
ter n'mporte quelle forme d'aide qui 
nous est offerte. Pour être acceptable 
l’aide doit concorder avec notre plan 


général de développement. 


C.P. : Pensez-vous qu'à l’avenir vous 
pourrez vous passer d'aide extérieure ? 
B.C. : Cette question est extrêmement 
importante. Notre objectif est de pas- 
ser d'un type d'économie arriérée à 
une économie forte qui nous permette, 
à défaut d'élaborer la technologie ap- 
propriée, de l'obtenir sur le marchéin- 
ternational. C'est pourquoi la meilleure 
forme d'aide, loin d'accroître la dépen- 
dance, doit au contraire créer les bases 
de la véritable indépendance. 

L'aide que nous fournissent Cuba, 
le Vénézuéla et les pays du Proche- 
Orient est capitale car elle nous a per- 
mis d'entamer la construction d’un 
aéroport international qui doit faciliter 
les liaisons directes entre Grenade, l'A- 
mérique du Nord et l'Europe. Les visi- 
teurs qui se rendent à Grenade ne se- 
ront plus obligés de passer la nuit à la 
Barbade ou à Trinidad. Cela contribue- 
ra au développement de l’industrie tou- 
ristique qui est déjà la source de la moi- 
tié de nos rentrées de devises. Nous 
pourrons exporter nos produits par air 
cargo vers l'Europe ou l'Amérique du 
Nord... 

Un pays qui, par exemple, nous of- 
fre de nous vendre le poisson à un prix 
avantageux ne nous aide vraiment 
pas. Nous avons reçu des bateaux de 
pêche qui doivent servir à la formation 
des équipages qui pêcheront dans nos 
eaux pour satisfaire nos besoins. La 
pêche, les ressources forestières, le 
secteur agro-industriel représentent 
un potentiel énorme qui nous permet- 
tra de substituer nos propres produits 
à ceux que nous importons actuelle- 
ment. 

Mentionnons que le Canada nous 
aide à développer nos ressources hy- 
drauliques, la Banque Caraïbéenne de 
Développement, notre réseau routier 
dont dépend l’acheminement des pro- 
duits destinés à l'exportation. Cette 
forme d'aide contribue à assurer notre 
indépendance économique. 


C.P. : Une certaine forme de tourisme 
(palaces sur les plages, casinos, 
night-clubs) est de plus en plus remise 
en question par les pays en voie de dé- 
veloppement qui, pour satisfaire les 
goûts du touriste, sont obligés d’im- 


Grenade : points de repère d’histoire 


1498 Découverte par Christophe Co- 
lomb. | 


1609 Les Anglais tentent de s’établir. 
Ils sont chassés par les Indiens 


Caraïbes. 


Les Français tentent de s’établir 
et sont chassés par les Caraïbes. 


Les Français s’établissent. 


Suicide collectif des Caraïbes. 
Vaincus par les Français, ils se 
jettent à la mer du haut d’une 
falaise. 


La Compagnie des Indes occi- 
dentales prend possession de 
l’île. 


Statut de colonie française. 


La France cède Grenade à l’An- 
gleterre (guerre de 7 ans). 


L'île est reprise par la France. 


Restauration de l'autorité bri- 
tannique (Traité de Versailles). 


Émancipation des esclaves. 
West Indies Federation. 
Dissolution de la Fédération. 


Statut d’État associé à la Gran- 
de-Bretagne. 


Indépendance. 


Prise du pouvoir par le Parti ré- 
volutionnaire de Grenade (PRG). 


porter une énorme quantité de biens 
de consommation. Avez-vous pensé à 
une autre forme de tourisme pour Gre- 
nade ? 

B.C. : Oui. En effet, dès 1973, lors dela 
parution du Manifeste du New Jewel 
Movement, nous avions mis l'accent 
sur ce que nous appelons le « nouveau 
tourisme ». Notre position sur la ques- 
tion a été réarticulée depuis la révolu- 
tion du 13 mars 1979. « Nouveau tou- 
risme >» veut dire plusieurs choses. 

D'abord, il nous faut diversifier les 
lieux d'origine des touristes. Des liens 
culturels, sportifs et autres doivent s'é- 
tablir entre les touristes de divers pays 
et notre peuple. Ce genre de tourisme 
ne sera pas une forme d'impérialisme 
culturel mais une expérience mutuelle- 
ment enrichissante. 

Deuxièmement, le « nouveau tou- 
risme » ne dépendra pas des bordels, 
des casinos et des gratte-ciel sur les 
plages. Il existe à Grenade quarante- 
trois plages de sable blanc. L'une 
d'elles, la Grand-Anse, est peut-être la 
plus belle plage du monde. Jamais 


Bernard Coard, vice-premier ministre et ministre 


nade. 


nous ne souillerons la beauté de nos 
plages en y installant des gratte-ciel. 
Pourquoi les gens viendraient-ils de si 
loin jusqu'à Grenade si ce n'était pour 
admirer cette beauté naturelle ? 

Enfin le « nouveau tourisme » doit 
constituer un lien entre les divers sec- 
teurs de notre économie : le secteur 
agricole, le secteur agro-industriel, 
l'exploitation forestière, la pêche, l’arti- 
sanat, etc. Au lieu d'importer des pro- 
duits artisanaux de Taiwan ou de 
Hong-Kong pour les revendre au tou- 
riste, nous pourrons les fabriquer ici 
même. De même les meubles et la 
nourriture que consommernt les tou- 
ristes seront des produits locaux. Ce 
tourisme-là ne sera pas une enclave 
étrangère mais sera partie intégrante 
de notre effort d'intégration des divers 
secteurs de notre économie. 

Voilà en bref ce que nous enten- 
dons par « nouveau tourisme ». 


C.P. : Le succès touristique d’un pays 
dépend en grande partie d’une attitude 
favorable des média d’information des 
pays industrialisés. Accorder trop 
d'importance au tourisme, n'est-ce pas 
se rendre vulnérable ? 

B.C. : Nous savons bien que l'impéria- 
lisme emploie diverses formes d'agres- 
sion économique à l'encontre des pays 
qui essaient de se libérer de toute do- 
mination. C'est pourquoi depuis le 13 
mars 1979 une campagne de propa- 
gande des plus absurdes a été orches- 
trée contre notre pays par l’impéria- 


lisme. Pour discréditer notre révolu- 
tion et effrayer les touristes, on a fait 
courir le bruit qu'à Grenade il existait 
des bases de sous-marins-russes, des 
U-2, des missiles cubains et soviéti- 
ques pointés sur Miami Beach. Il est 
possible que des esprits faibles se 
soient laissés influencer, mais égale- 
ment beaucoup de touristes ont vite 
compris le jeu de l'impérialisme et sont 
quand même venus à Grenade précisé- 
ment à cause de notre révolution. llest 
bon de se rappeler qu'aux dernières 
élections présidentielles françaises, 
49,5 % d'électeurs ont voté pour le can- 
didat de l’Union de la Gauche. Qu'on 
se rappelle l'influence de la social-dé- 
mocratie et des forces démocratiques 
et progressistes en Europe. il importe 
pour des pays comme le nôtre de for- 
ger des liens avec les forces progres- 
sistes qui comptent des dizaines de 
millions de partisans en Europe occi- 
dentale et en Amérique du Nord, et ré- 
duire le propagande impérialiste à un 
simple objet de dérision. 


C.P. : Comment concevez-vous la co- 
opération économique caraïbéenne ? 
B.C. : Pour nous, cela veut dire que les 
divers territoires qui forment le CARI- 
COM pourront passer d’une situation 
de zone de libre-échange avec tarifs 
douaniers communs à une situation 
dans laquelle existe une véritable divi- 
sion du travail dans le domaine de la 
production. | 


Cela demandera beaucoup de vo- 
lonté politique, d'esprit de coopération 
et de confiance, autant de facteurs dif- 
ficiles à réaliser dans le contexte actuel 
où des gouvernements agissent com- 
me des agents conscients de l'impéria- 
lisme. Malgré tout, nous ne devons pas 
perdre de vue notre objectif. Les pays 
de la Caraïbe doivent oeuvrer à réaliser 
une division du travail en vue d’aug- 
menter la production et d'échanger les 
produits au bénéfice de tous les parte- 
naires. 


C.P. : Le visiteur qui débarque à Pearl 
Airport peut voir une affiche qui repré- 
sente le premier ministre Bishop et l’ex- 
-premier ministre Manley se donnant 
l’'accolade. Ce même poster proclame 
l’unité des peuples de la Caraïbe. Com- 
ment entrevoyez-vous l’avenir des for- 
ces progressistes de la région carai- 
béenne, à la lumière de la défaite élec- 
torale de Maniey ? 

B.C. : L'avenir des peuples de la Ca- 
raibe et du monde entier ne fait pour 
moi aucun doute. Ils doivent saisir le 
pouvoir et l'exercer dans leur propre 
intérêt. 

Les agents conscients de l’impéria- 
lisme visent à restaurer le pouvoir des 
grands planteurs et des négociants à 
opprimer les classes laborieuses, à 
maintenir les bas salaires, à permettre 
à une poignée de parasites de réaliser 
le maximum de profits mais ils ne pour- 
ront pas arrêter la marche de l'histoire. 
En fait l'avenir appartient aux peuples 
en dépit de revers passagers subis 
dans la région caraibéenne ou ailleurs 
dans le monde. Je pense qu'au cours 
des 50 à 60 dernières années, le socia- 
lisme sous une forme ou une autre a 
été la voie privilégiée des peuples pour 
empêcher qu'une minorité d’exploi- 
teurs ne s’approprie les biens de la so- 
ciété aux dépens des classes labo- 
rieuses. Le socialisme est à l’ordre du 
jour. C'est, je crois, la réponse à la 
question. || n'existe chez nous aucune 
ombre de découragement, et nous 
sommes convaincus que les masses 
caraibéennes vont de l'avant et pour- 
ront dans un proche avenir assumer le 
contrôle total de leur propre destin. 


C.P. : Merci beaucoup, Monsieur le mi- 
nistre. 


NOTES 
M. Éric Gairy, ex-premier ministre, 
renversé par la révolution. 
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e Cuba, une révolution vue de près 


Poste avancé du monde socialiste 
en Occident, Cuba constitue encore 
aujourd'hui une anomalie géopoliti- 
que. L’imagination des gens, et pas 
seulement celle des étudiants en 
science politique, est sollicitée par 
cette république caraibéenne rebelle 
qui a su si bien résister aux assauts 
répétés et diversifiés de ses ennemis. 
En effet, depuis vingt-et-un ans que 
dure l'expérience révolutionnaire cu- 
baine, toutes les armes ou presque ont 
été utilisées contre elle : tentative d'in- 
vasion à la Baie des Cochons, inden- 
dies des champs de canne, blocus 
commercial, sembpiternelles menées 
conjuratives de la CIA. En vérité rien 
n'a manqué, sauf le coup de la strangu- 
lation par le FMI interposé. On com- 


prend pourquoi, Cuba n'est pas,. 


comme la Jamaiqie, membre de cette 
institution secourable. 

Mais si notre imagination d'étran- 
gers est constamment sollicitée par ce 
pays qui n'en finit pas d'être un sujet 
d'étonnement international, la vie con- 
crête et quotidienne des gens qui se 
sont taillé ce glorieux destin reste lar- 
gement inconnue de la plupart des 
admirateurs de la révolution cubaine. 
C'est à ce genre de besoin que vient 
répondre Trois femmes dans la Révo- 
lution cubaine *. Car, bien mieux qu’un 
ouvrage strictement théorique où 
qu’une visite touristique d'une semaine 
ou deux ne sauront jamais le faire, 
cette série de témoignages fait prendre 
le pouls de la société cubaine. 

Le monde qui nous y est révélé est 
héroïque et ordinaire. Ordinaire dans 
la mesure où, maigré tout, ce dernier 
est à l'unissons des peuples qui n’expé- 
rimentent pas la révolution. Monde or- 
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dinaire dans la mesure où ce que nous 
découvrons chez le peuple cubain ne 
nous renvoie pas, par opposition, l'i- 
mage d’un peuple «taré, condamné, 
qui ne fera jamais la révolution ». Donc 
monde ordinaire ayant valeur d'exem- 
ple et de modèle parce que plus à notre 
portée. Plus opérant parce qu'il est 
plus près de nous. N'y a-t-il pas lieu en 
effet de penser qu'il existe quelque 
danger à présenter les sociétés en ré- 
volution strictement comme un en- 
semble d'êtres hors-série ou simple- 
ment de «parfaits révolutionnaires » 
qui étaient tous «nés pour faire la 
révolution ». On risque vraiment, en 
procédant de la sorte, d'obtenir l'effet 
contraire de ce qui est peut-être re- 
cherché, c'est-à-dire, au lieu d'opérer 
par émulation, mais à froid, la transfor- 
mation de toute une société en héros, il 
y a des chances qu'on n'arrive qu'à 
détourner de la révolution ceux quine 
se sentent pas chaque jour l'âme de 
héros. 

Bref, il nous semble que c’est une 
opération pédagogiquement intéres- 
sante que ce voyage à travers cette 
société mi-héroique, mi-ordinaire qui a 
pourtant porté et mis au monde une 
admirable révolution2. Et tout cela, il 
faut l'ajouter, dans un langage incroya- 


blement simple, voire naïf. Ses témoins : 


sont tirés d'univers sociaux bien diffé- 
rents, ce qui permet de contourner 
quelque peu le vieux piège de la 
moyenne sociale sans tomber toute- 
fois dans la dispersion quelquefois dé- 
routante du roman russe. Comme il 
fallait s'y attendre dans un ouvrage de 
ce genre, où les gens racontent ni pius 
ni moins leur vie, les thèmes foison- 
nent et s'entremêlent à un point où 


Pierre Simon 


toute tentative de mise en ordre, 
comme celle qui va suivre, ne saurait 
être qu'un découpage très arbitraire et 
très personnel. 


La condition de la femme 


Malgré le titre de l'ouvrage, cette 
question n'est que l’un des multiples 
thèmes qui y sont touchés. Les auteurs 
nous préviennent d’ailleurs dans leur 
notre introductive « que ces informa- 
trices [n’ont] pas été interrogées spécifi- 
quement dans le cadre d'une re- 
cherche sur la femme cubaine. » Donc 


c'est en cheminant avec les interviewées 


que l’on va découvrir — entre mille 
autres dimensions qui composent leur 
vie de citoyennes — leurs conditions et 
leur niveau de conscientisation fémi- 
niste. Mais dans cette évaluation plu- 
sieurs dangers nous guettent. L'é- 
cueuil maximaliste qui pourrait n ous 
porter à mépriser les valeureux acquis 
institutionnels d’une révolution qui 


_ n'était âgée après tout que d’une dé- 


cennie. 

Le second risque serait de juger la 
volonté révolutionnaire cubaine sur 
cette question strictement par l'état de 
la conscience féministe. Comme quoi, 
la révolution sur cette question, 
comme sur bien d'autres, pouvait faire 
disparaître, d’un coup de baguette, des 
idées et comportements qui remontent 
à si loin. La volonté révolutionnaire 
cubaine sur cette question pourrait 
plus valablement être testée quand les 
réformes institutionnelles — parmi les 
plus courageuses dans le camp socia- 
liste — auront induit des mouvements 


de contestation ou de revendication de 
la part des femmes cubaines. Dix ans 
après la révolution, dans une société 
où n'existait apparemment aucun 
mouvement féministe digne de ce 
nom, les femmes cubaines ont presque 
vu tomber du ciel les bienfaits de la 
révolution. La bonne volonté des diri- 
geants cubains n'est peut-être pas au- 
dessus de tout soupçon mais les élé- 
ments dont on semble disposer 
permettent-ils de leur intenter un pro- 
cès d'intention ? On peut toujours pré- 
tendre avec les auteurs de l'ouvrage 
que l'effort de généralisation du travail 
féminin n'est qu'une vaste entreprise 
de récupération de la force de travail 
féminine dans un pays qui allait vite 
découvrir une carence de main- 
d'oeuvre. Mais fallait-il qu'on les garde 
à leurs tâches domestiques ? Ne fallait- 
il pas faire sortir les « reines du foyer » 
de leur principal lieu d’aliénation ? 
Fallait-il donner dans le leurre occi- 
dental de la possibilité d'une conquête 
d'autonomie pour la femme dans la 
dépendance financière la plus totale 
par rapport à leur partenaire de l’autre 
sexe ? Certes généraliser le travail fé- 
minin ne saurait à lui seul résoudre le 
problème. Personne n'ignore à l'heure 
actuelle que tant dans les pays de 
l'Ouest que dans ceux de l'Est, la 
femme qui travaille à l'extérieur est 
assujettie à un double horaire. Cuba 
n’a pas résolu ce problème. Toutefois 
on peut signaler l'existence d’une loi 
apparemment unique dans le monde 
qui astreint le mari à partager les 
tâches domestiques sous peine de re- 
cours judiciaires. 

Ces témoignages présentés dans 
l'ouvrage ne nous laissent aucunement 
l’impression que la révolution cubaine 
serait prise en défaut par la volonté 
révolutionnaire des femmes qui la vi- 
vent. AU contraire, on aurait dit plutôt 
que ces femmes ont du chemin à faire 
pour tirer toutes les possibilités d’auto- 
nomie et de « déminorisation » offertes 
par les bouleversements institution- 
nels accomplis par le nouveau régime. 
Tout se passe plutôt commesielles n’y 
croyaient pas tout à fait ou qu'elles 
craignaient d'y perdre leur mari. Ris- 
que pas trop irréel d’ailleurs puisque le 
taux de divorce a augmenté dans le 
pays. Ce qui pourrait laisser penser 
que la capacité d’absortion de la men- 
talité cubaine a été mise à rude 
épreuve. C'est manifestement une ré- 
volution culturelle à conduire avec 
beaucoup de fermeté et de détermina- 
tion sans doute, mais aussi avec beau- 
coup de doigté. Car le risque de rejet 
ne réside pas uniquement dans le 
camp des mâles, les femmes intervie- 
wées, mêmes si elles sont toutes des 


militantes révolutionnaires, ont cha- 


cune, à des dégrés divers, de petites 
victoires à gagner sur elles-mêmes. Et 
cela de Monica, l'étudiante d'origine 
petite bourgeoise, qui affirme : « Pour 
mois, l'homme devrait avoix dix ans de 
plus que la femme », à Inocencia, pro- 
létaire d'origine rurale, qui laisse tom- 
ber « Je crois que l’homme est supé- 
rieur à la femme, en ce qu'il est plus 
intelligent et qu'il a plus de force » ou 
« Un point me pose problème : voir 
de jeunes hommes, forts et vigoureux 
dans des places qui pourraient être 
occupées par des femmes. Pourquoi 
un grand gaillard devrai-il rester assis 
toute la journée, alors que de petites 
femmes fatiguées coupent la canne ou 
ramassent le café ? » 

Discours qui ferait sans nul doute 
sourire de commisération la militante 
féministe de l'Occident. Mais encore 
une fois peut-on rendre le pouvoir res- 
ponsable? Bien sûr on peut quand 
même se demander jusqu'où ira ce 
mouvement pour la libération des fem- 
mes qui est issu principalement du 
gouvernement? La Fédération des 
femmes cubaines que Castro consi- 
dère comme un « développement du 
mouvement des femmes » reste une 
arme gouvernementale. On est incon- 
testablement loin de ce qui prévaut 
dans les sociétés capitalistes avancées 
où le mouvement féministe a pris nais- 
sance dans les sphères absolument 
méfiantes vis-à-vis des appareils gou- 
vernementaux, expression du « pou- 
voir mâle ». Mais est-ce que le devoir 
révolutionnaire du gouvernement était 
de laisser surgir ces mouvements 
d'eux-mêmes plutôt que de le leur of- 
frir une structure d'accueil? Certes, 
quand on discute de ces questions, il 
n'est pas permis de mettre de côté 
l'expérience des autres sociétés socia- 
listes plus vieilles où « la position de la 


femme en tant que véritable moteur de 


travail ne l’a pas fait progresser sur le 
plan de l'émancipation sociale d’une 
façon générales. » Mais est-ce à cause 
ou en dépit des mesures institution- 
nelles mises en place par ces régimes 
socialistes ? Pour nous, si le risque de 
récupération, d'utilisation, de dilution, 
de confiscation du mouvement des 
femmes dans les pays socialistes est 
plus qu'évident, il demeure que ce sont 
ces sociétés où le travail féminin à 
l'extérieur est le plus généralisé qui 
offrent le meilleur humus pour la matu- 
ration d’un mouvement féministe 
ample, à l'échelle de la société toute 
entière, qui seul peut être porteur de 
changement significatifs. 

La merveilleuse floraison de la litté- 
rature féministe occidentale à laquelle 
on assiste depuis quelque temps peut 


évidemment faire beaucoup sur le plan 
de l'avancement des idées mais tout 
cela risque tellement de rester l'apa- 
nage de circuits restreints sinon favori- 
sés. La nécessité de la libération de la 
femme ne se pose pas dans les mêmes 
termes dans les deux univers. Il y a, 
d’un côté, une énorme énergie reven- 
dicatrice qui peut être libérée du fait 
que la moitié de la population qui jouit 
pourtant de son autonomie financière 
n'arrive pas à accéder au même statut 
social que l’autre moitié de la société. 
De l’autre, on est en présence d’une 
situation où seulement une partie limi- 
tée de cette moitié féminine profite 
d'une autonomie financière. La situa- 
tion donc semble se présenter sous de 
meilleures augures dans le premier 
univers. Il est vrai que l'on ne peut s'empé- 
cher de trouver gênantes les dernières. 
dispositions soviétiques qui interdi- 
sent brusquement aux femmes 460 oc- 
cupations différentes même si la me- 
sure semble viser une régénération du 
taux de natalité 4. Il est fort à parier que 
ces femmes qui sont les personnes 
concernées au premier chef, puisqu'il 
s’agit de leur corps, n'ont pas eu grand 
chose à dire. Certaines demandent 
simplement à l'autorité, et sur une base 
individuelle, l'autorisation de conser- 
ver leur emploi. Pourtant les occupa- 
tions jugées aujourd'hui si fatiguantes 
et si dangereuses ne l’étaient pas telle- 
ment quand le mot d'ordre n'était pas 
de faire des petits. Il y a autant d'égard 
que dans les manipulations génétiques 
exercées sur le cheptel. Mais il est 
quand même permis d'espérer que le 
mouvement des femmes dans les so- 
ciétés socialistes mis en motion parle 
« pouvoir mâle » arrive à poser les 
bases de son indépendance pour pou- 
voir énoncer et réaliser lui-même ses 
objectifs qui ne sont pas au fond oppo- 
sés à ceux de «l'autre révolution ». 
Pourquoi pas après tout, l'utopie polo- 
naise ne risque-t-elle pas de se révéler 
payante ces derniers temps ? 


Quelques autres dimensions 
d'intégration à la révolution 


Sur les autres aspects d’engage- 
ment politique comme sur la question 
de la libération de la femme, ceux qui 
s'’attendaient à se trouver en face d’un 
peuple «révolutionnaire prédestiné » 
constamment «le couteau entre les 
dents » ont dû vite déchanter. Le peu- 
ple cubain est un peuple commeil en 
existe d’autres mais c’est un peuple qui 
a fait — ou plutôt qui est en train de 
faire — sa révolution, une merveilleuse 
révolution avec ses aspects exaltants 
et ses côtés qui laissent à désirer. 
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Au fond n'est-ce pas cela la révolu- 
tion vue de près. Une attente différente 
ne révèle-t-elle pas une certaine ingé- 
nuité politique face à la réalité révolu- 
tionnaire. C'est ainsi qu'il faut com- 
prendre, à notre sens, l’étonnement 
choqué de certains de nos copains en 
visite à Cuba qui se seraient fait récla- 
mer leur montre ou d'autres menus 


objets. Comment peut-il en être autre- 


ment? N'est-ce pas normal dans un 
univers de 10 000 000 de personnes qui 
ne sont même pas sorties du sous- 
développement ? Ce qu’il faudrait rete- 
nir au contraire c'est que, dans ce pays 
sous-développé et rationné, des 
couches entières de la population ne 
soient mendiantes comme cela se voit 
dans d’autres pays du tiers monde. 
Bref, ce qui nous est révélé claire- 
ment par ces témoignages, c'est que la 
révolution peut être vécue à des ni- 
veaux et sous des modes bien diffé- 


rents. Qu'il n’est pas nécessaire au 


fond que tous, individuellement et si- 
multanément, soient touchés par la 
grâce révolutionnaire pour rendre un 
changement possible. C'est commeun 
front qui n’avancerait pas d'une façon 
uniforme mais plutôt en ligne brisée 
tant sur le plan de la conscience collec- 
tive que sur celui de la conscience 
individuelle. En effet, aux deux ni- 
veaux, des disparités existent et des 
combats n'ont pas fini de se livrer. 
Disons tout de suite que la lutte la plus 
importante ne se livre pas contre les 
« gusanos », la révolution sait qu'elle 
ne peut plus compter sur eux. Fidel 
s’est montré logique, lucide et coura- 
geux, surtout quand on pense à l'atti- 
tude de ses aînés socialistes sur cette 
même question. «Nous ne voulons 
construire le socialisme qu'avec ceux 
qui le veulent » aurait-il déclaré en 
substance au moment de la dernière 
main-levée qui finalement ficha la 
frousse et la pagaille chez ses puis- 
sants voisins. 

La véritable bataille s’est livrée etse 
livre encore au niveau de ceux qui ont 
accepté et qui acceptent encore 
aujourd'hui la révolution à des degrés 
divers, dans toute cette humanité 
grouillante et vraie où la vertu semble 
toutefois dominer aujourd'hui. Il yena 
qui fatalement, comme nous le sou- 
ligne Inocencia, attendaient « de voir 
comment le vent allait tourner et si la 
Révolution allait l'emporter ou non ». 
D'autres qui, quoique intégrés à la ré- 
volution, sont des profiteurs ou ont de 
bonnes dispositions pour le devenir, 
les « margouilleurs » de la politique 
comme les appelle Monica « des gens 
comme Rodgelio disait'elle, pensaient 
que le nouveau gouvernement allait 
être comme, tous les autres qu'il y 
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aurait les mêmes combines que par le 
passé ». 

Les Cubains vivent des moments et 
des sentiments exaltants. « Quand l’al- 
phabétisation était terminée, disait 
Monica, la zone devenait « territoire 
libre l’analphabétisme »,etonhissait le 
drapeau rose de la campagne », d'au- 
tres moments qui ramènent vraiment 
sur terre «à la fin de notre travail, 
disait-elle encore, la responsable vient 
nous voir pour nour dire qu'il restait 
encore des analphabètes que cer- 
taines brigadières avaient délaissés 
pour flirter avec les garçons du coin ». 
À ceux que cela pourrait rendre furieux 
et menaçants on aurait le goût de crier 
« Ne tirez pas sur ces enfants, ils sont 
nôtres ». 

Certains Cubains ont rompu tout 
lien public ou occulte avec la relition ; 
d’autres ne s'y sont pas encore rési- 


_gnés. « Un jour, nous avoue Inocencia, 
j'ai accompli üne démarche que la Ré- 


volution n’approuve pas : je suis allée à 
la confesse, à l'église... On dit que c'est 
dans les mauvais moments qu'on 
pense à Dieu. » Inocencia nous confie 
encore que, toute militante révolution- 
naire qu'elle est, si elle se garde d'aller 
à la messe, qu'elle fait une prière avant 
de manger, avant de se coucher et 
chaque fois qu'elle part pour accomplir 


une tâche révolutionnaire, elle s’en 


remet à Dieu. Elle fête la Noël deux fois 
par année, en juillet, la date actuelle- 
ment officielle, et en décembre «la 
vraie date », parce qu'elle considère 
que « ce changement de date est une plai- 
santerie de Fidel. » Elle fut bien peinée 
à la mort de Jean XXII! car elle avait 
«l'impression que le monde avait 
perdu un grand homme. il était aussi 
humain que Fidel, parce qu'il avait le 
souci d'autrui et du bien qu'on pouvait 
apporter à l'humanité. » 

La révolution compte aussi des té- 
moins de Jéhovah intégrés et qui ap- 
partiennent au CDRSet à la Fédération 
des femmes cubaines. Il y en a d’autres 
qui ne sont pas intégrés et qui repré- 
sentent ou qui sont perçus comme une 
sorte de cinquième colonne. 

Pour certains révolutionnaires 
convaincus comme Monica les liens 
familiaux, ça compte. Parlant de son 
oncle Ramon qui n'était pas révolu- 
tionnaire, elle proclame « Moi je l’ai- 
mais toujours. Il pouvait se tromper, 
mais il restait lié à mon enfance et mes 
sentiments personnels n'avaient rien à 
voir avec la politique.» Pilar, appar- 
remment la plus farouche et la plus 
catégorique des interviewées ne voit 
pas les choses de la même façon. Elle 
parle sans aménité et avec violence de 
sa tante Caridad et de sa lettre qui étale 
un bonheur parfait en terre étatsu- 


nienne. « Celui qui abandonne sa pa- 
trie cesse d’appartenir à ma famille... » 

C'est la même Pilar, prostituée ré- 
habilitée qui fait une profession de foi 
révolutionnaire d'une frémissante 
conviction. « À mes yeux », dit-elle « la 
Révolution est l’entreprise humaine la 
plus belle du monde, l'état parfait de la 
vie. Je pense que la Révolution ne peut 
inspirer que l'amour et la beauté. Elle 
ne peut rien engendrer de mauvais. 
Pour moi, c'est la clef du bien-être 
humain, des problèmes économiques 
et des questions sociales. Toi, tu n'es 
pas meilleure que moi. Nous avons le 
même droit de nous améliorer et l'ave- 
nir nous est à toutes deux assuré de la 
même manière. C'est pourquoi aujour- 
d’hui, je vis pour la Révolution qui m'a 
tout donné, je travaille et lutte pour 
elle! » | 

Cependant, si pour Pilar tout est 
parfait, Inocencia venue à la révolution 
à un âge plus avancé et issue d’un 
milieu rural où elle avait connu quel- 
qu'aisance dans son enfance, laisse 
percer une certaine nostalgie du 
passé. Elle a aussi l'air de se demander 
quelquefois s’il n’y avait pas brimade 
ou même exagération de la part de la 
révolution. 

« Ce furent de mauvais moments, 
laisse-t-elle tomber. On arrêta des fem- 
mes et des familles entières, ce qui 
semblait injuste ». 

Mais il n’y a pas que cela ché cette 
femme tard venue à la révolution. Ino- 
cencia souffre de préjugés raciaux ap- 
paremment indécrotables. Laissons-la 
parler : « Aujourd'hui, j'ai beaucoup 
moins peur des Noirs qu'autrefois, etje 
ne me méfie guère d'eux, mais je de- 
meure sur la réserve et ne puis les consi- 
dérer comme tout à fait égaux aux 
Blancs. Je ne serais pas capable d'é- 
pouser un noir, oh non! J'aimerais 
mieux devenir aveugle que de voir une 
chose pareille. N'importe quel malheur 
me semble préférable. Quand je vois 
un couple mixte, j'aimerais les passer 
par les armes, tant c'est pour moi un 
acte impardonnable. Au sujet des Chi- 
nois, je n'ai pas la même opinion, d’au- 
tant plus qu'à Cuba beaucoup de 
Jaunes ont contracté mariage avec des 
Blanches. Mais les noirs font excep- 
tion. Ce principe de l'égalité des races, 
je ne puis l’admettre, ni avec ni sans 
communisme, nien Russie ni nulle part 
ailleurs dans le monde. Je me dis que si 
ces gens-là ont une couleur différente 
de la nôtre c'est bien pour une raison... 
Je dis peut-être une stupidité, mais tel 
est mon sentiment. » | 

_ On peut sentir ailleurs la présence 
de la question raciale même dans les 
protestations de Monica: «Et puis 
quoi ? s'écrit-elle quand on lui dit qu’il 


n'y a que des noirs » dans un secteur à 
alphabétiser. Pilar, elle-même mulä- 
tresse, nous raconte, entre autres dé- 
tails de sa vie de prostituée qui prati- 
quait encore au début de la révolution : 
« À Colon, tu devais accepter tout le 
monde, même des Noirs.» Et assez 
manifestement, c'était pour elle une 
déchéance que de «professer » à 
Colon par rapport au quartier de Victo- 
ria « où tu pouvais aller avec un client, 
si tu voulais ». 

Bref, en guise de conclusion, je 
dirais que notre propos et, je pense, 
l'ouvrage qui l'a alimenté (de toute 
façon nous sommes responsables de 
notre propre lecture) n'est pas une 
plaidoirie en faveur des anti-héros. 
Nous pensons au contraire que l'avè- 
nement de la révolution est condi- 
tionné par le surgissement de héros, de 
plusieurs héros. Nous voulions plutôt 
dire qu'à proposer maladroitement des 
modèles humains parfaits et surtout 
urgents à réaliser en chacun de nous, 
on risque de perdre, chemin faisant, 
des héros, voire « des hommes et des 
femmes nouveaux » en devenir. Nous 
nous demandons, et cela sans vouloir 
minimiser les révolutions qui se sont 
produites à la surface de ce globe, si 
nous ne sommes pas frappés d’une 
certaine tendance à amplifier les hé- 
roismes lointains que le temps et l’es- 
pace auraient contribué à nimber. Etsi, 


en fin de compte, les victimes du « ven- 


dredi soir » étaient des embryons de 
héros et si le phénomène « boat peo- 
ple » était une vaste déperdition d'’é- 
nergie révolutionnaire et si simplement 
les héros étaient parmi nous. 


PS. 


1 Oscar Lewis, Ruth M. Lewis et Susan M. 
Rigdon, Trois femmes dans la révolution 
cubaine, Gallimard, Collection Témoins, 
Paris, mars 1980. 


2 If convient de dire à ce stade que la 
révolution avait seulement dix ans quand 
les recherches qui ont abouti à cet ouvrage 
se déroulaient. [l faut bien comprendre de 
ce fait que la mentalité des gens a dû proba- 
blement évoluer depuis sur les questions 
touchées. 


3 Article de Ralph Boulton dans La Presse 
du 29 décembre 1980, cahier B1. 


4 Idem, R. Boulton. Ces nouvelles disposi- 
tions devaient entrer en vigueur le fer jan- 
vier 1981. 


5 CDR : Comités de défense de la révolu- 
tion. Ces comités furent créés le 18 septem- 
bre 1960 et leur programme recouvre de 
larges secteurs, dont font partie la santé 
publique,.l’éducation, la formation politi- 
que, la réforme urbaine, les sports et les 
loisirs, l'administration locale, ainsi que des 
activités de surveillance des manifestations 
contre-révolutionnaires. 


e L'encadrement du 
développement de la 
science et de la technologie 
dans la Caraibe 


La production et l’utilisation systéma- 
tiques de science et technologie n’animent 
pas le savoir-faire et les pratiques des po- 
pulations caraïbéennes. Elles se donnent 
dans les dimensions officielles et domi- 
nantes de ces sociétés et se superposent aux 
institutions populaires que créent la cou- 
tume et la tradition locales. Dans l’histoire 
de la région, les institutions officielles et 
dominantes servent à contrôler le milieu 
social, en aménageant fondamentalement 
une participation au jeu des relations inter- 
nationales, puis, s’il y a lieu, une satisfac- 
tion des demandes locales. De telles insti- 
tutions et les rapports avec le monde exté- 
rieur qu’elles réglementent datent de 
l’époque du mercantilisme. Elles surgissent 
à l’aube de la mise en place des structures 
qui président au déploiement de la révolu- 
tion industrielle. 

L'organisation sociale caraïbéenne se 
distingue de celle des autres contrées de 
l’A mérique coloniale ou post-coloniale, ne 
fût-ce que par le recrutement et l’utilisation 
de la population travailleuse. Tout particu- 
lièrement dans ces ensembles insulaires ou 
quasi-insulaires, l'aménagement du terri- 
toire suit un cheminement assez différent 
de l’établissement des relations villes-cam- 
pagnes propres à la géographie du conti- 
nent. Sur la terre ferme, l’organisation ou 
la réorganisation de l’espace rural par les 
intérêts urbains se modifie de fond en com- 
ble durant la période du développement du 
capitalisme de libre entreprise et s’épa- 
nouit avec le capitalisme monopolistique. 
Durant le XIXe siècle, les territoire de la 
Caraïbe, ayant peu à offrir au développe- 
ment industriel, se replient sur eux-mêmes. 
Les innovations qui méritent de retenir 
l'attention se réalisent en milieu rural, en 
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deçà de la portée des projets officiels et du 
système de domination. Aucune formule 
politique ou économique n'arrive à assurer 
un fourmillement d’activités rappelant les 
XVIIe et XVIIIe siècles. 

Dans ce contexte, la révolution scienti- 
fique et technologique n’affecte pas de fa- 
çon significative les sociétés urbaines et ru- 
rales de la région. Il faut attendre les débuts 
du XXe siècle pour qu’une relance de la 
plantation ravive les souvenirs des XVIIe 
et XVIII siècles et provoque des réponses 
populaires qui mettent en branle un pro- 
cessus de transformation de l’appareil ur- 
bain et de ses relations avec le monde rurai. 


1) Les caractéristiques premières de la cité 
caraïbéenne doivent servir de point de dé- 
part à ce genre de réflexion, car certains 
développements récents suggèrent que ces 
fonctions oubliées demeurent la toile de 
fond de l’histoire officielle de l'archipel. La 
ville caraïbéenne des XVII et XVIIIe siè- 
cles est un port de mer. Nid de pirates, fli- 
bustiers ou corsaires, on l’appellerait de 
nos jours une base militaire. Elle sert de 
point d’appui aux activités internationales 
de premières importance, qu’il s'agisse des 
guerres entre les grandes puissances ou du 


* L’auteur est fonctionnaire des Nations- 
Unies, toutefois les opinions émises ne représen- 
tent pas nécessairement celles de l’organisation. 
Ce texte a fait l'objet d’une communication au 
Ile Séminaire international organisé du 15 au 19 
septembre 1980 sur le thème : Économie et socié- 
té dans la transformation du monde. Alrernatives 
socio-culturelles de développement. 
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commerce. Cette base militaire est aussi 
une ville-comptoir. 


2) Les premiers citadins sont plus occupés 
à contester ou à défendre le prétendu 
monopole ibérique sur les terres du conti- 
nent qu’à organiser des activités produc- 
tives. La rentabilité de l'échange commer- 
cial dépend beaucoup moins de l'efficacité 
des entreprises coloniales que de la bonne 
fortune des forces militaires. Les dévelop- 


pements propres à l’industrie de guerre en- 


cadrent la fonction de relai que joue le port 
face à son hinterland et la transformation 
des systèmes productifs dépend des pro- 
grès qui décident de l’hégémonie politique 
des différentes métropoles. 


3) Cette ville qui ne surgit pas d’un paysage 
rural, tend à créer sa campagne à partir de 
composantes sociales en principe nulles ou 
nullifiées. Son projet de développement 
suppose la destruction des efforts d’amé- 
nagement rural visant à satisfaire de façon 
autonome les besoins des populations 
concernées et sa dépendance constitutive 
ne lui permet pas de composer avec l’éclo- 
sion graduelle d’un arbitrage institution- 
nalisé des conflits villes-campagnes. Dès 
cette époque, le processus de création des 
diverses nationalités caraïbéennes apparaît 
comme la construction pénible d’un lieu où 
les demandes sociales des citadins et des 
ruraux cesseraient de s’esquiver mutuelle- 
ment. 


4) Il en découle une forme d’isolement de la 
ville vis-à-vis des noyaux de peuplement 
placés dans le paysage rural, et qui n’est 
pas nécessairement perceptible à vue 
d’oeil !. Car de fait, villes ou villages ne se 
distinguent pas réellement par leur dimen- 
sion ou par la masse de services mis à la 
disposition de leurs habitants, mais par les 
fonctions administratives et commerciales, 
confiées aux ports et non aux bourgs. Deux 
types de relations villes-campagnes surgis- 
sent au XIXe siècle, ayant comme dénomi- 
nateur commun l’absence de participation 
des populations locales dans la gouverne 
de leur destinée et, partant, dans les pro- 
grès scientifiques et technologiques qui ca- 
ractérisent l’époque. 


5) L’on observe d’une part, des situations 
où le port, sevré, de fait ou de droit, de la 
tutelle métropolitaine, ne peut imposer une 
forme d’organisation sociale et économi- 
que aux sociétés villageoises. Celles-ci éla- 
borent un ensemble de connaissances et de 
techniques locales leur permettant de sere- 
produire et de croître en marge de la vie 


internationale. Les citoyens/administra- 


teurs publics n’arrivent pas à transformer 
en droit constitutionnel une prédominance 
rurale qui fait fi des relations internatio- 
nales. Il s’agit d’îles où les masses pay- 
sannes demeurent encore majoritaires, et 
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où la division entre citadins et ruraux fri- 
sent le divorce. 


6) D'autre part, il y a le cas des territoires 
où les autorités coloniales imposent un sys- 
tème de production étroitement lié au mar- 
ché mondial, de même que l’ordre social 
qui lui correspond. Les résistances de la 
population obligent à recourir à l’immigra- 
tion plus ou moins volontaire d’engagés, 
incapables durant leur période d’adapta- 
tion de négocier leur insertion dans le sys- 
tème productif. Le développement d’une 
paysannerie est tenu en échec et dans ces 
îles-plantations la distance entre la ville et 
la campagne, c’est-à-dire entre les citadins 
et les ruraux se convertit en une différence 
et une divorce entre les citoyens (les colons) 
et les travailleurs (les colonisés). 


7) Du point de vue de la construction d’une 
économie et d’une société planétaires, les 
deux situations débouchent sur des formes 
d’autarcie culturelle. Le travail visant à sa- 
tisfaire les besoins des populations locales 
— et son support de science et technolo- 
gie — n'arrive pas à se convertir en Capi- 
tal; il se situe en deçà de toute réflexion 
collective institutionnalisée et aucune 
structure politique n’en facilite l’accumu- 
lation. Inversement, l'investissement et 
l'accumulation de capital liés au marché 
international demandent un appareil ad- 
ministratif et policier qui absorbent les 
énergies des quelques citoyens-/citadins, 
de sorte qu’il n’est pas question de recher- 
cher des solutions locales aux besoins de 
connaissance et de technique de ces inves- 
tissements. 


8) Des temps de la flibuste à nos jours, la 
plantation est la seule forme efficace d’a- 
ménagement du territoire qu’ait jamais 
proposée la ville ou mieux ses citadins. Il ne 
s’agit d’ailleurs même pas d’une initiative 
des gens du terroir. Dans aucun cas, les 
créoles n’ont d'eux-mêmes lancé l’écono- 
mie rurale sur la voie de la plantation. Ca- 
pitaux et technologie viennent toujours 
d’émigrés de l’une ou l’autre nationalité ou 
des îles avoisinantes. La participation de 
« la ville consiste à offrir le mécanisme de 
coercition extra-économique que requiert 
le bon fonctionnement de ces entreprises 
complètement au service des demandes ex- 
ternes. 


9) Au risque de pécher par excès de sché- 
matisation, il convient de résumer le che- 
minement dans le temps et l’espace de la 
plantation caraïbéenne. Au XVIIe et 


XVIIIe siècles, la plantation est plutôt an- 


glaise et française. Elle s’installe d’abord 
dans les petites îles. Puis elle se déplace à la 
fin du XVIIIe et durant le XIXe siècle vers 
les espaces insulaires de plus grande éten- 
due et de densité de population très faible, 
saisis par l’Espagne dès le XVe siècle. Sur 


la fin du XIXe siècle et au début du XXe, 
les investissements nord-américains provo- 
quent un passage de l'archipel aux terri- 
toires encore plus amples et relativement 
dépeuplés de la côte de l’ Amérique cen- 
trale. L’aire de la plantation devient limi- 
trophe des économies paysannes amérin- 
diennes et des haciendas mesoaméricaines. 


10) De même que les capitaux qui déclen- 
chent ces aventures proviennent générale- 
ment de l’extérieur, la main-d’oeuvre origi- 
nelle n’arrive pas à se recruter parmi les 
populations natives. On embauche d’a- 
bord des engagés européens, puis des es- 
claves africains au XVII et XVIII siècles. 
Au XIXe siècle, il faut recruter des engagés 
du sud-est asiatique et au XXe des îles où 
florissaient préalablement « les plus belles 
plantations », se déclenche une diaspora 
vers les nouvelles aventures organisées par 
les compagnies transnationales dans le 
Bassin de la Mer des Caraïbes. 


11) Il est clair que les facteurs capital et 
force de travail ne s’articulent pas au sein 
des sociétés de plantations de façon à pro- 
duire un système de relations sociales sus- 
ceptibles de déboucher sur un contrôle né- 
gocié de l’environnement *. On peut ajou- 
ter que le problème de l’impact de la 
révolution scientifique et technologique 
sur une transformation endogène ne se 
pose même pas dans ces formations. On 
observe un éclatement continu de la société 
de plantations. Les capitaux s’accumulent 
dans le secteur commercial et non dans le 
secteur agro-industriel et s’exportent ; la 
force de travail tend à fuir vers l’économie 
paysanne ou à émigrer vers les milieux ur- 
bains. | 


12) Le destin des bénéfices obtenus des 
plantations de la Caraïbe fait l’objet de re- 
cherches aujourd’hui classiques *. Celui de 
la main-d’oeuvre suscite parfois des études 
partielles sur les migrations. Ce qui inté- 
resse dans les études économiques, ce n’est 
pas le circuit décrit par le capital dans ses 
déplacements, mais les nouvelles fonctions 
qu’il remplit en pénétrant des formes de 
production plus complexes et leurs consé- 
quences sur la reproduction et la transfor- 
mation des systèmes de plantations *. Lors- 
que l’on recherche les paramètres de la 
transformation endogène des sociétés ca- 
raïbéennes, le moins que l’on puisse faire 
est de suivre une démarche similaire. La 
plantation expulse sa main-d’oeuvre, celle- 
ci s'établit dans d’autres milieux sociaux 
qu’elle modifie et de là, elle exerce certaines 
influences sur les sociétés d’origine. Le pé- 
riple de la main-d'oeuvre et de ses in- 
fluences varie d’une époque à l’autre et sui- 
vant les types de milieux sociaux d’accueil. 
Dans une société fondée sur un usage exa- 
géré de la coercition extra-économique, les 
ricochets de l'élargissement de la popula- 


tion travailleuse constituent un des rares 
mécanismes de transformation endogène. 


13) Pour paradoxale que cela semble à pre- 
mière vue, l’émigration caraïbéenne, en 
tant que réponse à la détresse économique, 
doit être considérée comme une solution 
locale à dés demandes locales. Dans cette 
première partie du travail, on se réfère à la 
migration intra-caraïbéenne ; elle débute à 
la fin du XIXe siècle et se poursuit jusqu’à 
nos jours. On traitera ensuite des migra- 
tions hors de la région qui s’épanouissent 
après la deuxième guerre mondiale. Il faut 
retenir que ces déplacements prolongent la 
« fuite vers les mornes » et l’établissement 
des économies paysannes et pseudo-pay- 
sannes qui caractérisent la période qui va 
de l'abolition de la Traite des esclaves à 
l’ouverture du Canal de Panama et à la 
relance du système de plantations. Les 
mouvements migratoires à l’intérieur 
d’une même île se réalisent à l’encontre de 
barrières légales de toutes sortes $ et de- 
meurent sans l’ombre d’un doute unesolu- 
tion locale à un problème local. La migra- 
tion intra- ou extra-caraïbéenne fait elle 
aussi fi des barrières légales. Mais, si l’émi- 
gré de la Caraïbe ne pense pas toujours à 
un retour qui s’avère généralement impra- 
ticable, il ne cesse de maintenir des con- 
tacts étroits avec sa terre natale, et parfois 
après plusieurs générations. Les émigrés de 
la Caraïbe anglaise au Panama, en Améri- 
que centrale, ou en République domini- 
caine ; les Haïtiens à Cuba, en République 
dominicaine ou aux Bahamas; les Jamai- 
quains à Cuba..., l’on peut difficilement 
trouver d’exceptions à cette règle. Il n’est 
pas jusqu’aux garifunas ou Black Caribs de 
Belize et du Honduras qui ne célèbrent en- 
core Saint- Vincent, leur mère-patrie après 
deux siècles d’établissement sur le conti- 
nent ! 

14) Ainsi l’éclatement des premières éco- 
nomies de plantations crée graduellement 
un espace sociologique nouveau, le Bassin 
de la Caraïbe. I] ne s’agit pas d’un fait de 
géographie physique, mais d’un système de 
relations sociales et de loyautés familiales 
très particulier. La migration intra-carai- 
béenne de la première moitié du XXe siècle 
aide à renflouer par des remises de fonds 
les économies paysannes et pseudo-pay- 
sannes ou bien les activités artisanales et le 
petit commerce des localités d’origine. Elle 
peut se concevoir comme un effort d’obte- 
nir sur terre étrangère les éléments néces- 
saires au sauvetage des sociétés villa- 
geoises. L’internationalisation du marché 
de produits alimentaires rend futiles ces ef- 
forts désespérés et provoque un accroisse- 
ment des courants migratoires qui à partir 
de la deuxième guerre mondiale se dirigent 
de préférence vers les pays développés. 


15) L’on notera avant de changer de sujet, 
la création incomplète d’une unité caraïi- 


béenne, sur laquelle vient se greffer, dès 
que les circonstances politiques le permet- 
tent, les efforts d’intégration et de coopéra- 
tion entrepris par les gouvernements de la 
région. L'efficacité de cette stratégie ga- 
gnerait à profiter du réseau de relations 
sociales et de loyautés mis sur place par les 
émigrés et leurs descendants. 


IT 


L'application de la science et de la tech- 
nologie au développement des sociétés ur- 
baines et rurales de la région se pose 
comme une des plus cuisantes préoccupa- 
tions contemporaines. La viabilité d’une 
transformation endogène apparaît durant 
ce dernier quart de siècle sous un jour plu- 
tôt favorable et semble dépendre de plus en 
plus de l’habilité de ces sociétés face aux 
opportunités créées par la crise économi- 
que mondiale. | 


1) Il y a lieu de reconnaître et de placer au 
centre de la réflexion, le poids de la série de 
revers et de reculs des processus politiques 
et économiques de construction nationale, 
l'extrême lenteur de ces processus et l’exis- 
tence aujourd’hui encore de peuples main- 
tenus malgré leur volonté et le droit inter- 
national dans des situations coloniales 
aberrantes. Il faut tenir compte, de plus, de 
la dégradation de la contribution régionale 
à l’économie mondiale, de la difficulté 
d’obtenir en échange ce qu’il faut pour sa- 
tisfaire les projets courants de développe- 
ment économique, et de l’endettement 
croissant des pays. 


2) La mainmise des populations caraï- 
béennes sur le sens et le produit de leurs 
pratiques quotidiennes et, partant, sur 
l’ensemble de la chose publique, dépend 
dans une mesure plus réduite qu'ailleurs de 
la cohésion des forces sociales situées sur le 
territoire national. Pour être plus exact, la 
capacité des forces locales à imposer leurs 
choix peut s’évaluer en fonction des impé- 
ratifs du milieu, si l’on reconnaît expressé- 
ment que des influences non-caraïbéennes 
sont constitutives de l’environnement. À 
cette étape du développement économique 
et social mondial, il n’est pas de dimen- 
sions où battre en retraite. La Caraïbe et les 
autres sont, nollens vollens, indissoluble- 
ment liés. 


3) La région est composée d’un ensemble 
de sociétés insulaires ou quasi-insulaires 
excessivement fragiles, que des poignées de 
fusillers marins ont coutume d’occuper 
dans le temps de le dire et en dépit de la 
résistance héroïque des nationalistes. Cette 
épée de Damoclès ’ situe la viabilité du dé- 
veloppement endogène dans le cadre des 
alliances possibles au niveau international. 
La cohésion sociale caraïbéenne retrouve 


son efficacité et son mouvement autonome 
dans un processus institutionnalisé de 
transformation, compatible avec le jeu des 
forces externes, mais surtout capable de 
modifier ces forces. 


4) Les conquêtes, amputations et pertes 
successives de l’indépendance des petites 
nations se décident dans l’espace des rela- 
tions inter-métropolitaines et dans celui 
des relations entre les métropoles et les 
pays colonisés ou sous-développés. De 
telles relations ont d’autant plus d'impact 
sur les destinées des nations que celles-ci 
sont minuscules et faibles. Inversement, 
plus les relations entre les pays du Tiers 
Monde et les pays non-alignés gagnent en 
intensité, plus s’étend la marge de manoeu- 
vre des pays sous-développés ou encore 
colonisés. 


5) Finalement une politique colonialiste et 
impérialiste reflète les alternatives de déve- 
loppement possibles au coeur des métro- 
poles. Le jeu des forces sociales des pays 
industrialisés modifie l’espace dans lequel 
se meuvent les pays sous-développés et co- 
lonialisés. À ce jeu participe un nombre 
croissant d’émigrés et de descendants d’é- 
migrés en provenance de ces derniers pays. 
Tant bien que mal, ils finissent par s’inté- 
grer au cadre des conquêtes ouvrières pro- 
pres aux pays développés, ce qui multiplie 
les alternatives de revendications relatives 
à leurs droits et à ceux des leurs. 


6) Coupés de leurs pays d’origine, les pre- 
miers travailleurs de la Caraïbe perdent 
leur appartenance à des tribus particulières 
au cours de l’évolution de la colonisation 
européenne et se fusionnent en de nou- 
velles entités nationales. De nos jours, de 
par l’émigration des citoyens dé la Caraïbe 
et d’autres sociétés sous-développées ou 
colonisées, il se produit au sein des métro- 
poles l’ensemble des conditions nécessaires 
à l’éclosion de nouvelles formes de cohé- 
sion sociale, cette fois-ci en étroite relation 
avec les mères-patries respectives. Il ne s’a- 
git pas d’une solidarité possible mais loin 
d'être actuelle entre tous les prolétaires, 
métropolitains et colonisés (ou sous-dé- 
veloppés). L’on observe d’une part, la collu- 
sion d'intérêts de congénères et de compa- 
triotes travaillant en métropole et prenant 
encore à charge, malgré la précarité de leur 
situation, des familles entières vivant au 
pays ; et d’autre part l’intensification gra- 
duelle des relations sociales entre les diffé- 
rentes strates de la force de travail em- 
ployée dans les grandes villes industrielles 
du monde occidental. 
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7) En d’autres mots, tandis que l’on discute 
_ dans les organismes internationaux de 
nouvel ordre économique et social interna- 
tional, les travailleurs des pays développés 
et sous-développés se rencontrent quoti- 
diennement sur les pavés des capitales du 
monde ; et des ouvriers et autres travail- 
leurs embauchés dans ces hauts lieux de 


l’'industrialisation maintiennent des rela- 


tions étroites avec leurs congénères et com- 
patriotes occupés au sein de formes les plus 
diverses de production. Tandis que les pays 
du Tiers Monde discutent d'intégration ré- 
gionale, sous-régionale et sud-sud, leurs 
nationaux et proches descendants négo- 
cient sans fanfare une connaissance et une 
assimilation réciproques. Finalement, aux 
débats sur la démocratisation et la partici- 
pation populaire qui péniblement se réali- 
sent dans les pays sous-développés, corres- 
pond une initiation des émigrés aux prati- 
ques de défense de leurs intérêts et de leurs 


droits, ainsi que des intérêts et des droits 


des leurs. 


8) La conséquence de ces phénomènes nou- 
veaux peut varier d’un pays ou d’une ré- 
gion à l’autre. Dans le cas de la Caraïbe où, 
précisément pour des raisons de géopoliti- 
que, les métropoles entretiennent des 
contacts étroits avec l’archipel, on assiste à 
des transformations relativement rapides 
de la conscience nationale et des cosmovi- 
sions particulières des divers groupes so- 
ciaux. Tandis que la ville et la campagne 
caraïbéenne n’arrivent pas encore à rom- 
pre leur isolement respectif, elles se rencon- 
trent sur terre étrangère. La balkanisation 
de la Caraïbe se résoud aussi à ce niveau, et 
il faut ajouter, en tant que tendances dignes 
de retenir l’attention que l’isolement de 
l'archipel dans le concert des nations re- 
trouve sur le même terrain ses premières 


solutions grâce au commerce direct que fa- 


cilitent ces centres cosmopolites. 


9) Il semble à première vue difficile de par- 
ler à propos de ce contexte métropolitain 
de relations villes-campagnes, de rapports 
intra-caraïbéens, et de rapports entre la 
Caraïbe et le reste du monde, au moment 
même où l’on suggère une fusion graduelle 
des couches travailleuses. Le fait est qu’a- 
près la deuxième guerre mondiale, l’on 
n’observe pas d’enclaves d’émigrés coupés 
de leur terre natale. Les va-et-vient se mul- 
tiplient et avec eux les biens et les idées 
circulent de plus en plus. 


10) Aussi il convient de relever l’impor- 
tance de ces transformations à cause des 
conséquences imprévues des hausses et des 
baisses de l’économie mondiale sur les rela- 
tions sociales dans les métropoles, sur les 
négociations entre les métropoles, la Ca- 
raïbe et le reste du Tiers Monde, et sur les 
relations sociales dans la Caraïbe. D'un 
côté, lorsque le chômage diminue en mé- 
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tropole, les émigrés font d'importantes re- 


mises de fonds à leurs parents restés au 
pays. Leurs visites répétées et les cadeaux 
qu’ils distribuent, aident à établir un pa- 


tron de consommation locale qui oriente 


l'appareil productif dans un sens bien dé- 
terminé. Quand vient le ressac, aux pé- 
riodes de crise du marché du travail, les 
émigrés doivent affronter toute une série 
de mesures et de pratiques discriminatoires 
qui les obligent à des revendications collec- 
tives. de telles actions rallient des per- 


sonnes originaires des provinces, des cam- 


pagnes ou des villes, des classes moyennes, 
du prolétariat et même de la vieille aristo- 


_ cratie créole. Cette expérience du droit à la 


revendication et cette pratique d’une desti- 
née commune devient un laboratoire où 
prennent forme des demandes de démocra- 
tisation qui font impact sur les sociétés na- 
tionales. Ruraux et urbains deviennent 
égaux dans une négociation d'ensemble et 
apprennent à parler le même langage. Pa- 
rallèlement on'observe un mouvement de 
solidarité avec les congénères en prove- 
nance d’autres contrées de la Caraïbe. 


| 11) Finalement la dégradation de la situa- 


tion économique des pays de la région due 
soit à l’internationalisation de leur marché 
interne, soit à la détérioration de leurs res- 
sources naturelles, ou à l’évolution défavo- 
rable des termes de l'échange et aux pres- 
sions inflationnaires, provoque un afflux 
accru d’émigrés, dont la poussée incontrô- 
lable ne peut plus être endiguée. Et les gou- 
vernements des pays métropoplitains se 
voient, à leur corps défendant, obligés de 
considérer chaque fois avec plus de sérieux, 
la négociation d’un nouvel ordre économi- 
que international. | 


I 2) Il semble donc que la problématique de 


la transformation des sociétés de planta- 
tions se pose définitivement dans un cadre 
plus ample que celui de la Caraïbe. Celle-ci 
ne peut pas accuser réception de la facilité 
avec laquelle les gouvernements et les en- 
treprises métropolitaines polarisent ses 


_ Structures sociales et mentales. Mais la Ca- 
raïbe dépeuplée se reconstitue en des 


points névralgiques des sociétés occiden- 
tales, des points où se formulent des politi- 
ques capables d'ignorer sinon de tenir en 
échec les aspirations locales vers un déve- 
loppement endogène. Il s’ensuit donc que 
la planification de ce développement doit 
comprendre l’utilisation de l'influence des 
émigrés sur la transformation de la politi- 
que des pays développés. Les métropoles 
elles aussi ont perdu leur isolement ; l'accès 
tortueux à leur marché de travail confère à 
la négociation sociale un caractère plané- 
taire. Le commerce entre les citoyens des 
métropoles s’en trouve sinon modifié, du 
moins il devient vulnérable aux influences 
des pays de la Caraïbe. 


III 


Dans un effort de transformation 
sociale et économique endogène, la science 


et la technologie ne peuvent se considérer 


comme de simples marchandises que l’on 
transfère d’un milieu à l’autre. Les impéra- 
tifs d’un contrôle plus rationnel et d’une; 
connaissance plus approfondie des sociétés 
de plantations naissent d’un ensemble de 
changements structurels qui se produisent 
tant au sein des (anciennes) métropoles que 
dans (et entre) les sociétés concernées. Les 
buts de progrès autonome que lon 
retrouve dans la plupart des stratégies de 
développement scientifique et technologi- 
que ne peuvent se réaliser si l’on ne met en 
pratique une politique visant à créer les 
structures d’accueil adaptées à ces sociétés 
que caractérisent de très profondes divi- 
sions sociales, une perméabilité aux 
influences externes, et un isolement 
notoire. 


1) L'organisation d’un gouvernement 
national constitue un tournant décisif dans 
les conflits et négociations qui opposent les 
populations colonisées et les métropoles. 
Les gouvernements ont un minimum de 
responsabilités et l’administration natio- 


nale ne peut fonctionner sans un certain 


degré de légitimisation. 


2) La recherche de l’assentiment des gou- 
vernés représente une nouveauté dans l’or- 
ganisation des sociétés de plantations, qui, 
à la longue, provoque la transformation 
des structures politiques héritées de la 
colonisation. La recherche d’un minimum 
d-appui populaire facilite l’accès aux négo- 
ciations institutionnalisées de forces 
sociales tenues à l'écart durant cette 
période. 


3) Toutefois, cette demande de démocrati- 
sation et de plus grande cohésion sociale a 
son tempo et certaines exigences techni- 
ques. De là, les ambiguïtés du développe- 
ment scientifique et technologique de la 
région. On peut distinguer deux étapes 
dans le processus de construction de l’état 
national et partant dans l’utilisation de la 
science et de la technologie dans le cadre 
d’une politique de développement 
endogène. 


4) Avec la création des administrations 
nationales, durant la première motié de ce 
siècle, le nombre d'employés publics aug- 
mente sensiblement et les villes capitales se 
distinguent de plus en plus des autres uni- 
tés de peuplement. Les citadins, et plus 
précisément ceux qui habitent la capitale, 
jouent un double rôle. Négociateurs et gar- 
diens de l'indépendance nationale, ils 
s’évertuent à en devenir les premiers béné- 
ficiaires, le bénéfice immédiat de l’acces- 
sion à l'indépendance étant Ja 


participation, au nom de la population, 
dans la vie internationale. La ville caraï- 
béenne continue comme aux temps de la 
colonisation sans un appareil productif, 
mais elle devient une plus grande consom- 
matrice de produits importés. Parmi ces 
produits, il convient de retenir ceux qui 
retiennent aux forces armées de la nation, 
et qui assurent justement le maintien d’un 
certain ordre économique et politique 
international. | 


5) Cette insertion de plus amples secteurs 
urbains dans les marchés de produits 
manufacturés sert de support aux modifi- 
cations que l’on observe dans la ville caraï- 
béenne après la deuxième guerre mondiale. 
L’embryon d’industrialisation substitutive 
d’importations dessert cette demande 
accrue de produits manufacturés répon- 
dant à des goûts, des modèles et des objec- 
tifs étrangers *. Les procédés de production 
en usage dans les pays industrialisés se 
transplantent directement ou indirecte- 
ment dans le paysage caraïbéen, de sorte 
que la plus grande disponibilité de science 
et technologie ne change pas le degré de 
contrôle de la population sur l’assiette de 


ressources théoriquement à sa disposition. 


6) Les fonctionnaires publics donnent le 
ton aux nouvelles formes de consomma- 
tion de biens spirituels et matériels. Les 
quelques pressions ouvrières agissent dans 
le même sens et ne font qu’accroître la 
demande des produits de prestige établi qui 
remplacent les biens-salaires traditionnels. 
L'influence des émigrés sur les parents res- 
tés au pays accélère la tendance observée. 
Et la ville, surtout la ville capitale, encou- 
rage cette pseudo-industrialisation qui 
conserve dans une très large mesure le 
modus operandi du commerce 
d'importation-exportation. Elle ne perd 
donc pas son caractère de ville-comptoir, 
malgré la multiplication, par ailleurs très 
modeste, d'entreprises industrielles. 


7) En conclusion, à cette première étape de 
construction de l’Etat national les prati- 
ques des citadins/citoyens ne tendent pas à 
favoriser un développement endogène ni à 
modifier les relations ville-campagne au 
sein des sociétés de plantations. La fonc- 
tion publique attire les individus les mieux 
qualifiés et devient l’avenue principale de 
mobilité sociale ascendante. Elle ne peut 
cependant s’épandre indéfiniment et les 
pays de la région perdent régulièrement 
leurs ressources humaines les mieux 
préparées. 


8) L’expulsion de professionnels et de tech- 
niciens durant la deuxième moitié du XXe 
siècle, qui s’ajoute à l’exode des travail- 
leurs non qualifiés, se réalise sans conflits 
majeurs, tant que les pays industrialisés 
peuvent accomoder les émigrés. Mais au 


fur et à mesure que s’approfondit la crise 
économique mondiale, les obstacles à la 
migration se multiplient et ainsi débute la 
deuxième période de construction de l’Etat 
national. Les pays ne pouvant plus se 
défaire aisément d’une proportion impor- 
tante de leur surplus de main-d’oeuvre, 
leurs gouvernements doivent concevoir de 
nouvelles politiques de développement. 
Cette nécessité devient plus cuisante après 
la hausse des prix du pétrole, qui réduit 
drastiquement les ressources déjà maigres 
de la région et force à diminuer le budget de 
la fonction publique. 


9) La production locale d’une science et 
d’une technologie capable de transformer 
les sociétés urbaines et rurales devient 
impérative, de même que la nécessité de 
monter les mécanismes sociaux suscepti- 
bles de modifier les tendances antérieures 
et de tenir en échec d’une façon ou d’une 
autre les intérêts et droits acquis des héri- 
tiers de la colonisation. Mais il devient tout 
aussi impératif de compter sur un nouveau 
type de citoyens/fonctionnaires, capables 
de négocier un nouvel ordre économique et 
politique national et international. Les 
changements structurels assurent une via- 
bilité de principe aux projets de développe- 
ment endogène, mais la réalisation de ces 
projets réclame un nombre minimum de 
citoyens dotés, en plus d’une idéologie 
appropriée, d’une préparation qui ne s’ac- 
quiert pas dans les salons de classes. La 
soudaine variété des lieux d’action politi- 
que dépasse la capacité physique des 
petites nations. Bien des négociations 
échouent par manque de savoir-faire des 
négociateurs, par manque de préparation 
des cadres inférieurs, ou par manque d’in- 
formation opportune, et non à cause d’une 
volonté expresse de sauvegarder le statu 
quo. | . 


10) La politique globale de développement 
scientifique et technologique est formulée 
dans la plupart des pays. Des Conseils 
nationaux de science et technologie sont 
fondés, de même qu’un Conseil caraïbéen. 
Le problème à résoudre consiste à établir 
les structures d’accueil par une action 
concertée à plusieurs niveaux. Ce projet est 
conçu. La formulation la plus générale se 
retrouve dans « la stratégie pour les pays 
de la Caraïbe durant la Troisième décade 
de développement des Nations Unies ? », 
rédigée à la suite d’une réunion d’un 


groupe d’intellectuels et d'hommes politi- 


ques caraïbéens, réunis à titre individuel 
sous les auspices du Comité de développe- 
ment et de coopération de la Caraïbe 


(CDCC) et la Commission économique 


pour l’Amérique Latine. 


11) Trois lignes principales d’actions sont 
proposées. En premier lieu, il s’agit 
d’étayer le pouvoir de négociation des 


pays de la région. Pour ce, il est urgent 
d’outiller adéquatement les institutions 
nationales qui traitent des relations exté- 
rieures afin de renforcer les groupes inter- 
nationaux qui font échos aux demandes de 
la région. Le document cite entre autres le 
Groupe des pays non-alignés, et les institu- 
tions régionales et sous-régionales comme 
le Système économique latino-américain 
(SELA), le CDCC, et la Communauté 
caraïbéenne (CARICOM). 


12) La seconde aire d’actions prioritaires se 
réfère à la planification économique et à 
l'administration des ressources disponi- 
bles. Le document met en relief la nécessité 
d'instaurer un système flexible de planifi- 
cation quitienne compte de la dimension et 
de la structure des sociétés locales. De par 
leur petitesse, 1l demeure techniquement 
aisé d’assurer une ample participation 
populaire aux prises de décision, et de par 
leur structure, il faut combiner les activités 
desservant les marchés intérieurs et les 
marchés extérieurs. De plus le document 
retient les préoccupations que pose la fra- 
gilité des écosystèmes caraïbéens et fait une 
place de choix à la conservation de l’envi- 
ronnement et au développement des 
sources conventionnelles et non conven- 
tionnelles d'énergie, tel que le vent, le soleil 
et l’océan. 


13) La troisième dimension se réfère à la 
mise en place de structures sociales permet- 
tant de réaliser cette participation popu- 
laire techniquement viable. Le document 
met d’abord l’emphase sur le développe- 
ment de la connaissance des particularités 
de la région, et souligne l’urgence de for- 
muler une économie politique du dévelop- 
pement endogène adaptée à la Caraïbe et 
qui tienne compte tant de la dimension des 
pays, de leur situation géopolitique que des 
rivalités entre les grandes puissances. Puis 
les mesures nécessaires au développement 
systématique de formes de cohésion sociale 
sont décrites. 


14) En résumé, la stratégie formulée recon- 
naît que les sociétés de plantations sont 
situées en plein centre d’un des champs de 
bataille favoris des grandes puissances et 
qu’elles constituent des entités particuliè- 
rement sensibles aux influences externes. 
Leur transformation implique en tout pre- 
mier lieu l’établissement d’une capacité 
nationale de manipulation de dites 
influences. Cette capacité ne peut se 
construire sans dépasser les obstacles dus à 
la petitesse de ces nations et les clivages 
internes qui président à leur formation. La 
taille minuscule des systèmes sociaux réfé- 
rés porte les gouvernements à se regrouper 
par-delà la diversité de leur allégeance 
idéologique pour entrneprendre collective- 
ment certaines actions d’intérêt commun, 
tandis que pour résoudre le problème des 
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divisions sociales on prévoit une politique 
tendant à stimuler l'articulation sociale. 
Finalement, le développement scientifique 
et technologique devant s'installer au sein 
des structures de ces sociétés comme une 
réponse nationale aux impératifs de survie 
et de bien-être, l’on ajoute à l’objectif de 
réformes des systèmes d’éducation, celle 


d’une diffusion systématique de la science 


et de la technologie. 


15) Les mesures proposées n’épuisent pas 


toutes les alternatives d’actions. Elles res- 
pectent le chemin que les gouvernements 
peuvent couvrir, compte tenu du présent 
degré d’articulation et de cohésion des 
forces sociales nationales. La dépendance 
politique et économique subsiste et les 
conflits nationaux et internationaux sont 
loin d’être résolus. Cependant des intérêts 
communs permettent de projeter et de réa- 
liser régionalement des activités tendant à 
produire et à adapter une connaissance 
scientifique et technologique qui répon- 
dent aux besoins des populations locales et 
qui soient à même d’animer leurs pratiques 
journalières. L’accent mis sur le dévelop- 
pement social, envisagé comme une trans- 
formation des relations sociales, témoigne 
du fait qu’est reconnue et assumée la ratio- 
nalité des pratiques locales et que, partant, 
une science de ces pratiques, susceptible de 
faire avancer leur adéquation et leur effica- 
cité devient possible. 


16) Toutefois, la région, conçue dans son 
acception restreinte a un rôle passif dans 
ces considérations. Elle se propose d’utili- 
ser les institutions internationales qui pro- 
tègent ses intérêts, mais elle ne prétend pas 
encore desservir ses nationaux émigrés, ni 
profiter de leurs influences. Il est un ensem- 
ble caraïbéen délocalisé qui soutient l’éco- 
nomie de certaines îles en détresse, qui a 
déjà un plus grand accès au progrès scienti- 
fique et technique et qui participe de ce 
progrès. L’évolution de la cosmovision 
locale dans ces milieux n’accuse certes pas 
une institutionnalisation que l’on pourrait 
comparer à la solide structuration qui défi- 
nit l’identité culturelle des nations particu- 
lières. Mais, il s’agit justement d’un 
fourmillement d’idées de pointe. Bon gré, 
mal gré, ces idées ont une répercussion sur 
les manières nationales et régionales de 
penser le monde caraïbéen et sur les 
conceptions extérieures qui se réfèrent à ce 
monde. Cet espace caraïbéen et les progrès 
qui s’y réalisent sont une réponse à des 
difficultés locales. Si l’on prétend mobiliser 
toutes les ressources disponibles, on ne 
peut mettre de côté une force sociale, 
modeste sans nul doute, mais stratégique- 
ment située. 


17) Il n’est pas donné à la Caraïbe de choi- 


sir de s’isoler. Elle naît au point de rencon- 


tre d’influences diverses et se voit forcée, 
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tout le long de son histoire, de servir des 
intérêts autres que les siens. Il Jui faut 
pour survivre contribuer à créer un milieu 
international d’où émanent des influences 
moins pernicieuses. En dehors de ce cadre, 
mieux elle prépare ses ressources 
humaines, mieux celles-ci seront reçues à 
l'étranger. Au contraire, les progrès d’un 
nouvel ordre économique international lui 
permettent d'avancer vers un contrôle cer- 
tain de ses circonstances. 
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